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   a contribution de la culture à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale» est le sujet 

d’un colloque organisé  les 18 et 19 octobre 2010 au Botanique à Bruxelles par le 

Service général de la Jeunesse et de l’Education permanente de l’Administration géné-

rale de la Culture (Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles). 

Ce colloque s’inscrivait également dans le thème de l’Année européenne 2010 consacrée à la 

lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Ce colloque a réuni de nombreux intervenants et 

participants venus de différents pays européens. 

En paraphrasant la célèbre expression de Magritte, on peut dire que ceci n’est pas «les actes du 

colloque» : en effet, l’écrit ne peut pas rendre compte de tous les moments de découverte culturelle 

et artistique, de rencontres, de dialogue et de débats qui ont jalonné ces deux journées. Mais en 

même temps, cette publication s’inspire très largement du colloque : la plupart des interventions 

y figurent, de même que des synthèses structurées des débats en ateliers. Y sont ajoutées des 

photos exemplatives et émouvantes qui apportent une touche artistique visuelle ainsi que des 

documents de référence qui ont été adoptés ultérieurement telles  les «Conclusions du Conseil 

sur le rôle de la culture dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale» qui sont l’aboutisse-

ment formel de la réflexion et de l’engagement des Etats-membres sur le sujet. Il s’agit en quelque 

sorte du message final de l’UE initié par la Présidence belge.          

La conception de la publication a donc été réalisée pour le lecteur, pour lui apporter des éléments 

d’analyse, de discussion et de proposition. Malgré le temps, certes trop long, qui sépare le colloque 

de celui de cette publication, celle-ci est tout à fait d’actualité, et nous espérons qu’elle sera utile 

et intéressante tant pour les acteurs de terrain que pour les acteurs des politiques culturelles. 

L
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Ana Maria «J’ai toujours dit : si un jour j’ai de l’argent, je ferai quelque chose 
pour ceux qui sont dans la rue. Qu’ils aient un travail, une chambre. On va 
construire un truc avec trois étages, une cuisine, une salle pour se reposer. 
Mais pas fumer. Attention.» Ana Maria a déjà établi le règlement d’ordre 
intérieur de son grand rêve. «Des pauvres, il y en a plein. Il faut venir ici le 
soir, vers sept-huit heures, quand on apporte à manger.» 
Pour cette vénérable dame pipi devenue mendiante de hall de gare, les 
pauvres, ce sont les autres. Les vrais, ceux qui vivent sous les ponts. Elle, 
ça va, n’en parlons pas. Un garçon qui rentre du bureau lui apporte une 
bouteille d’eau du robinet. Une mère et sa fille déposent une boîte pour 
le chien, Bambi, qui «ne mord personne, sauf sa maîtresse». Ana Maria, 
des heures de karaoké dans la voix, a soudain envie de chanter pour les 
passants : «Je me sens très seul, très seul sans toi... Je ne peux pas vivre 
sans toi… Muchas gracias, señores.» 
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Annick «Du moment que je trouve un emploi qui me convient, je me débrouillerai 
pour réaliser mes rêves.» Annick, 39 ans, n’a aucun caprice. Aucune envie de 
posséder, aucun fantasme d’ailleurs. Son luxe serait d’avoir un travail. Celui pour 
lequel elle a repris des études de secrétariat, en néerlandais. Celui pour lequel 
elle veut se battre, malgré son handicap. La porte vers le monde, l’espoir d’une vie 
sociale plus riche, hors de l’appartement encombré qu’elle partage avec sa maman. 
Des amis, des sorties, des voyages plus lointains que le resto du Cœur... Et elle y 
croit. Dans cette vie un peu étroite, Annick plonge dans les livres, les mangas, les 
bandes dessinées. Une passion qui la dévore. «En moyenne, je lis trois-quatre heures 
par jour, quand je vais à l’école. Sinon, jusqu’à six-sept heures !» Les heures tournent, 
lentement, quand on est jeune et qu’on a peu de moyens. Dehors, le monde s’agite en 
tous sens. Et Annick rêve d’être au bureau.
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Jessica «Dans un mois, tout va changer. Tout est prévu. La vie va être totalement 
différente. Mais je ne veux encore rien dévoiler…» Jessica brûle d’annoncer 
son secret à la terre entière. Elle laisse filer des bribes : un grand amour, un 
appartement, plein d’enfants… «Au départ, je voulais une équipe de foot.» 
A 26 ans, Jessica a déjà quatre filles et rêve d’un petit garçon. La pauvreté, elle n’y 
croit pas. Pas pour elle. «Cela fait un an que je suis dans les foyers. J’habitais chez 
maman mais elle a perdu son logement, et c’est parti en sucette. Ce n’est pas de la 
pauvreté, c’est une passe dans la vie. Dans un mois, vous allez voir…» Foi en la vie, 
foi en l’amour. Jessica en oublie déjà les épreuves endurées. Elle vit avec quatre 
enfants, sans domicile, mais refuse d’être étiquetée. «J’ai tout ce qu’il faut. Plein de 
gens croient que l’argent fait le bonheur, mais ce n’est pas vrai. Ce qui me manque 
vraiment dans la vie ? Mon grand-père.» Sinon, rien. 
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# u-delà de ces études quantitatives et des généralités, 

 les auteurs ont voulu aller à la rencontre des femmes  

touchées par la pauvreté, qu’elle soit extrême ou simplement  

«banale». A chacune d’entre elles, ils ont demandé ce qui était cher 

à leurs yeux. A quoi rêvent-elles ? Qu’est-ce qui a encore de la 

valeur quand on manque du nécessaire ? Des enfants, le souvenir 

d’un parent, un animal, un objet qui ne vaut rien mais qui parle au 

cœur, un sac vide, un symbole. Voilà leur luxe.

Photos de Christophe Smets : photographe passionné de reportages 

engagés, il parcourt le monde depuis 15 ans, à la rencontre des peuples et 

des cultures et a été publié dans différents médias belges et internationaux. 

Textes de Céline Gautier : journaliste, elle écrit depuis 10 ans pour différents 

médias belges et étrangers, avec une prédilection pour les sujets approfondis, 

les reportages de terrain et les portraits.

La Boîte à Images
Asbl liégeoise fondée en 2001, 
La Boîte à Images promeut la 
photographie à vocation sociale, 
pédagogique, culturelle et humanitaire. 
Elle développe des projets engagés sous 
forme d’expos et de livres notamment, 
et organise des cours, des stages et des 
activités d’éducation à l’image. 
(www.laboiteaimages.be)

Avec le soutien :

 en Communauté française

 de la Communauté française
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   nie dans la diversité», telle est la devise de l’Union européenne. Elle traduit une volonté 

forte de ses pères fondateurs : valoriser les nombreuses cultures, traditions et langues 

que compte l’Europe comme un véritable atout.

Gardant à l’esprit cette devise commune, le programme de la Présidence belge du Conseil de 

l’Union européenne, qui fut porté par l’ensemble des trois Communautés du pays, a souhaité 

renforcer la dimension culturelle du projet européen.

Dans cette perspective, la Présidence a notamment saisi l’opportunité de l’Année européenne de 

lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale pour souligner le rôle essentiel que peut jouer la culture 

comme vecteur de développement personnel et de cohésion sociale. 

Les 17, 18 et 19 octobre 2010, un colloque européen sur le thème de la contribution de la culture 

à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, a été l’occasion de passionnants débats sur cet 

enjeu, que rapporte la présente publication.

Un enjeu qui a, par ailleurs, été renforcé politiquement suite à l’adoption, par les ministres euro-

péens de la Culture, d’un texte de conclusions lors de la réunion du Conseil Education, Jeunesse, 

Culture et Sport du 18 novembre 2010. 

La priorité centrale et incontournable de la lutte contre la pauvreté et l’ex-

clusion sociale est certes d’assurer à toutes et tous les moyens d’une 

existence décente. A cet égard, il reste indispensable de poursuivre des 

politiques favorisant la création d’emplois durables et de qualité, ainsi que 

l’accès à de tels emplois. Ou encore, de promouvoir et de renforcer des 

mécanismes de solidarité sociale justes et efficaces.

U«

Fadila LAANAN
Ministre de la Culture, 
de l’Audiovisuel, 
de la Santé et de l’Egalité 
des Chances du Gouvernement
 de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles de BelgiqueWallonie-Bruxelles de Belgique
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Cependant, complémentairement à ces dimensions, la culture constitue un formidable instrument 

d’émancipation individuelle et collective, qu’il convient d’intégrer au cœur des dispositifs de lutte 

contre la pauvreté et l’exclusion sociale.

L’accès à la culture, l’expression culturelle, l’éducation à la culture peuvent en effet contribuer à 

faire émerger des compétences, à nourrir l’estime de soi, à construire des repères, à favoriser la 

participation citoyenne de tous.

L’action culturelle est en outre un moyen de susciter une prise de conscience du grand public, en 

mettant en question les stéréotypes et les perceptions collectives liés à la pauvreté et à l’exclusion, 

en donnant toute sa portée à la solidarité comme valeur européenne. 

L’analyse politique, la réflexion philosophique, ainsi que les exemples d’initiatives et de projets 

locaux présentés tout au long du colloque et repris dans cette publication plaident clairement pour 

une telle conception multidimensionnelle et inclusive de la culture, indissociablement liée à la réa-

lisation d’autres droits fondamentaux. 

Une conception politique, qui reconnaît à la culture sa portée démocratique et mobilisatrice pour 

le changement social. 
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   e remercie la Présidence belge pour son engagement dans l’Année européenne consacrée à la 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale.

  Le premier pas pour mettre la pauvreté en échec est la solidarité. Les exposés et débats 
qui vont suivre montrent à souhait la volonté collective de changer les choses et d’affronter l’ombre que la 
pauvreté fait planer sur l’Europe. 

L’Union européenne est fondée sur les valeurs universelles de dignité humaine, de liberté, d’égalité et de 
solidarité. Le combat pour éliminer la pauvreté et le droit de vivre dans la dignité constituent la dynamique 
du projet européen. 

Mais la réalité est que trop de personnes en Europe doivent se battre, et ne peuvent pas toujours gérer leur 
situation pour vivre dans la dignité. A peu près 84 millions d’Européens – presque un sur cinq parmi nos 
concitoyens – vivent dans la pauvreté ou aux marges de la société. Trop d’entre eux n’ont pas le moindre 
espoir de pouvoir améliorer leur situation. 

Cette dure réalité est souvent sous-estimée. C’est pourquoi la Commission européenne a consacré 2010 
Année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale : pour mettre en évidence l’ampleur du 
problème ; et pour mettre en évidence des manières de s’attaquer à la problématique de la pauvreté et de 
l’exclusion sociale et de la contrer. 

L’Europe est aux prises avec une crise qui cause énormément de dégâts. Maintenant, c’est le moment 
de mettre sur la table la cause de 84 millions de personnes. L’Année européenne canalise les appels des 
citoyens et des organisations européennes pour agir contre la pauvreté. Cela influence les attitudes poli-
tiques dans le combat contre la pauvreté et l’exclusion sociale. C’est une plateforme pour le changement. 

Nous voyons déjà les premiers résultats. La Stratégie Europe 2020 que nous 
avons adoptée en juin 2010 représente un pas majeur en ce sens. La Plate-
forme européenne contre la pauvreté et l’exclusion sociale renforce la légitimité 
de cette Année européenne. Nous avons bien l’intention de considérer avec le 
plus grand intérêt la contribution de la culture, de l’éducation et de la formation. 

Pour la première fois, l’Union européenne a ciblé concrètement son objectif 
de réduction de la pauvreté au sein de l’Union : sauver au moins 20 mil-
lions de personnes du risque de pauvreté ou d’exclusion sociale pour 2020. 

J

Jan Truszczyński
Directeur général 
de la Direction générale 
Éducation et culture 
de la Commission européenne

La culture pour une Europe inclusive 

de la Commission européenne
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Chaque pays membre jouera son rôle, faisant de la lutte contre la pauvreté une cause nationale. 

Europe 2020 a pour but de sécuriser notre route vers une remontée durable, basée sur une croissance 
inclusive. Cela signifie de faire sortir de plus en plus de personnes de la pauvreté, de fournir du travail de 
qualité et une protection sociale, de s’assurer que chacun peut prendre un rôle actif dans une société en 
construction. Personne ne peut être laissé de côté. 

Nous savons que combattre la pauvreté est une responsabilité partagée. Nous savons que cela implique 
des efforts conjoints de la part de plusieurs partenaires - les organisations non gouvernementales, les 
autorités publiques, les partenaires sociaux - dans de nombreux domaines : la protection sociale, l’emploi, 
la santé, le logement, et évidemment l’éducation et la formation. 

Je suis convaincu que la culture doit aussi prendre sa place dans cette coalition. La culture, dit-on, est la 
vie de l’esprit. L’exclusion de la culture est en effet une des exclusions les plus cruelles. 

Bien que la culture ne puisse être la réponse au manque de ressources, elle peut jouer un grand rôle pour 
lutter contre l’isolement et l’exclusion qui accompagnent la pauvreté. 

Prendre part à la culture, comme acteur ou comme public, contribue à intégrer l’individu dans une 
communauté. 

C’est un moyen de construire, ou de reconstruire l’estime de soi, qui est souvent détruite par la succession 
des événements qui ont conduit quelqu’un en situation de pauvreté. 

La culture élargit les horizons. Elle procure un point d’appui pour les contacts et le dialogue entre per-
sonnes de différentes cultures et éducations, des personnes qui ne se seraient pas rencontrées autrement. 

La culture ne remonte pas seulement le moral et l’esprit des individus. Elle peut aussi créer un cercle ver-
tueux en mouvement. 

Regardez comment des capitales européennes de la Culture comme Lille et Liverpool ont investi sur la 
culture pour revaloriser la ville et son image. La culture a le pouvoir de régénérer des zones entières, incluant 
la communauté tout entière dans un effort commun, développant le capital social de toutes les régions. 

La culture est intangible, pourtant c’est le lien qui fait tenir la société ensemble. Elle peut aider à réconcilier 
des communautés divisées, et même transformer des personnes blessées par la vie. 
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Mais aucun de nous ne se fait d’illusion sur la culture, la pauvreté et l’exclusion. Etre exclu signifie manquer 
des moyens pour participer pleinement à la société. En tant qu’individu, plus vous êtes désavantagé, plus 
il sera difficile d’intégrer la culture dans le quotidien. L’argent est évidemment un problème, c’est vraiment 
difficile de garder de l’argent pour la culture quand vous ne pouvez affronter les dépenses de base pour 
vous et votre famille.

Mais ce n’est pas le seul obstacle. La santé, les transports, l’analphabétisme, le manque d’accès aux tech-
nologies où se jouent tant d’innovations culturelles sont des barrières supplémentaires. La culture doit être 
inclusive, faute de quoi elle se transforme bien vite en son opposé : le sectarisme. 
Nous allons découvrir beaucoup de bonnes pratiques pour abattre ces barrières et pour ouvrir la culture à 
tous, y compris ceux qui vivent en marge. 

Mettre ensemble des personnes, de tous horizons, en contact avec la culture est une priorité centrale de 
notre politique européenne pour la culture. 

Nous soutenons une plateforme d’organisations de la société civile qui travaille sur le thème de l’accès à la 
culture. Cette plateforme a produit des recommandations sur la manière de lever ces barrières. 

Notre programme culturel concerne des groupes sociaux défavorisés et des minorités comme les Roms. 
Nous soutenons des projets qui aident à l’émancipation des gens par la culture :
>   en utilisant les arts et la création pour construire l’estime de soi et pour encourager les gens à poursuivre 

des parcours éducatifs et à développer leurs compétences ;
> en invitant des gens qui ont des représentations et des visions différentes au dialogue positif.

Permettez-moi de m’étendre sur ce point. L’Europe a longtemps été le terrain de rencontres de nom-
breuses cultures, langues, nations et religions. 
C’est cela que signifie «être unis dans la diversité». Respecter la diversité des autres est le premier pas pour 
donner sens à la communauté. 
Mais la diversité culturelle peut aussi être cause de tensions et de conflits sociaux. Particulièrement dans 
les moments de crise, il y a tentation de perte de confiance. 
Une des priorités de la Commission européenne est de contrer toute tendance de recul ; d’encourager le dia-
logue interculturel positif au sein de l’Union ; de consolider les communautés et les individus les plus fragiles.
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Les arts et la culture peuvent fournir l’espace où cette confiance peut être restaurée ou construite.  
Ils peuvent donner aux gens l’opportunité de se rencontrer sur un même pied ; de développer des intérêts 
et des activités partagés ; et de chercher à se connaître tant comme personnes que comme membres de 
communautés reconnues.

Je suis heureux de pouvoir dire que quatre des cinq projets de programmes culturels contribuent à amé-
liorer le dialogue interculturel.
Nous conduisons aussi un réseau de cités interculturelles avec le Conseil de l’Europe, des villes qui valo-
risent la diversité et maximisent les impacts positifs en multipliant les interactions et les mixités entre leurs 
communautés culturelles. 
Et je puis vous assurer que nous continuerons à soutenir vos efforts pour créer des plateformes pour 
apprendre mutuellement comment les gens et les communautés peuvent gérer les conflits, négocier les 
différences et dans le même temps saisir les bénéfices de la diversité. 

Je veux aussi souligner à quel point le combat contre la pauvreté est une priorité pour la coopération cultu-
relle européenne avec les Etats membres. 
Les Ministres de la culture viendront avec une série de messages clés («conclusions du Conseil») sur la 
manière dont la culture peut combattre l’exclusion sociale. Nous soutenons chaleureusement et parta-
geons cette initiative ainsi que la volonté des Etats membres de concentrer leur effort à l’avenir sur le  
dialogue interculturel et sur une Europe inclusive. 

Maintenant il est temps que l’Europe devienne une communauté de valeurs et d’espoirs, guidée par la 
quête de la justice sociale. Je suis sûr qu’ensemble nous parviendrons à lever ces barrières, à créer des 
opportunités et à construire un futur meilleur et plus digne pour tous. 

Cette année européenne renouvelle l’engagement de l’Union européenne et des Etats membres d’agir avec 
fermeté contre la pauvreté et pour des sociétés dans lesquelles chacun trouve sa place. Nous sommes 
tous responsables. 
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   omme le soutenait le philosophe hongrois, Georg Lukács, auteur d’un ouvrage sur l’esthétique 
de l’art et ses valeurs, la définition de la culture est très large et peut faire l’objet de débats sans 
fin. Si on parle de culture en lien avec la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, il faut 
comprendre la culture au sens le plus large du terme.

A la Commission européenne, nous sommes généralement d’accord pour soutenir que la culture est un 
outil d’inclusion sociale. Mais il faut comprendre qu’en Europe, certains types de culture génèrent de l’iso-
lement. Lorsqu’on parle d’inclusion sociale et de culture, nous voulons dire que, dans une certaine mesure, 
la culture promeut l’inclusion. Il s’agit d’une conception générale de la culture en Europe. L’idée de l’Europe 
unie a été créée il y a très longtemps par les intellectuels avant que les hommes politiques y pensent. 
Il s’agissait d’une Europe unie par sa culture, par la langue latine et par ses valeurs. 

Il faut également être prudent en ce qui concerne la définition de la pauvreté. La pauvreté n’est pas du tout 
la même au Bangladesh ou à Charleroi. Et pourtant, dans chaque pays de l’Union européenne, la pauvreté 
est présente. Un des fondements de la politique de la Commission européenne est de soutenir l’idée que 
pour lutter contre la pauvreté, il faut promouvoir l’inclusion sociale. Le contexte social et l’origine culturelle 
sont des éléments indispensables à prendre en compte lorsque l’on veut lutter contre l’exclusion sociale. 
Les gens qui ont un faible revenu mais qui vivent dans un contexte culturel large vivent mieux que ceux qui 
gagnent un peu plus mais qui n’ont pas accès à la culture. L’aspect le plus important est l’inclusion sociale.

Pour promouvoir l’inclusion sociale, il faut favoriser l’éducation, point essentiel de la stratégie Europe 2020. 
Les politiques en matière d’éducation devraient permettre à tous les citoyens, quel que soit leur âge, leur 
origine socio-économique, leur orientation sociale et, éventuellement leur handi-
cap, d’avoir accès à la culture. Si ce point de vue est facile à énoncer, il est beau-
coup moins facile à mettre en œuvre. Quoiqu’il en soit, les politiques éducatives 
et de l’emploi devraient être coordonnées car ce sont les meilleurs outils pour 
promouvoir l’inclusion sociale. On l’a déjà dit, quelques 80 millions d’européens 
sont concernés par la pauvreté (c’est-à-dire 16%). Nous avons l’intention de 
réduire ce chiffre de 20 millions dans les dix prochaines années. 

La Commission européenne entend également lutter contre l’illettrisme. En effet, 
un quart des jeunes ont des problèmes de lecture. L’objectif qui consistait à 
lutter contre le décrochage scolaire n’a pas été atteint. Un septième des jeunes 

Stratégie Europe 2020

László Andor
Commissaire en charge 
de l’emploi, affaires sociales 
et inclusion, 
présenté par Gyula Hegyi 
membre du cabinet 
du Commissaire
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La Commission européenne entend également lutter contre l’illettrisme. En effet, 
un quart des jeunes ont des problèmes de lecture. L’objectif qui consistait à 
lutter contre le décrochage scolaire n’a pas été atteint. Un septième des jeunes 

du Commissaire
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(6 à 7 millions) n’ont pas atteint la fin du secondaire. Un million de jeunes n’ont pas fini l’école primaire.  
Or la société ne leur offre pas d’avenir s’ils n’ont pas ce diplôme de l’enseignement primaire. Ils sont voués 
à être exclus de la société et ne pourront que très difficilement améliorer leurs situation ultérieurement. D’un 
autre côté, seul un tiers des européens ont un diplôme de l’enseignement supérieur, comparé à 40% aux 
Etats-Unis et à 50% en Allemagne. Il y a plus de 80 millions d’européens qui n’ont que les compétences 
de base. En conséquence, ils ont beaucoup moins de chance de compléter leur formation que ceux qui 
ont atteint un niveau plus élevé, et ceci les expose au chômage, à des emplois précaires, à la pauvreté et 
à l’exclusion sociale.

Parallèlement, selon des études commandées par la Commission européenne, il faut savoir qu’en 2020, 
31% des emplois exigeront des compétences élevées alors que ce chiffre n’est que de 25% à l’heure 
actuelle. 60 millions d’emplois devront donc être occupés par des personnes qui ont une formation déve-
loppée. De moins en moins d’emplois seront proposés à ceux qui n’ont que des compétences de bases. 

La Commission a mis au point un outil : «Jeunesse en mouvement» ; il s’agit d’une des sept initiatives 
phares de la stratégie Europe 2020 pour les jeunes qui s’articule autour de quatre étapes :

>  l’amélioration de la formation et des écoles ainsi que l’amélioration de la reconnaissance de l’enseigne-
ment formel et informel ;

> la modernisation de l’enseignement supérieur par le processus de Bologne ;
>  la promotion de l’apprentissage et de la mobilité dans d’autres pays, essentiellement de l’Union euro-

péenne. En l’occurrence, le principal obstacle est la méconnaissance des langues étrangères ;
>  un cadre pour l’emploi des jeunes : projets d’activation de l’emploi pour les jeunes afin que ces derniers 

obtiennent plus facilement un emploi de qualité lorsqu’ils débutent leur carrière.

Nous devons nous concentrer sur l’ensemble du système éducatif, depuis les maternelles jusqu’à l’ensei-
gnement supérieur ainsi que sur le secteur informel.

La Commission européenne a adopté en novembre 2010 sa stratégie pour des compétences nouvelles 
et des emplois. Il s’agit entre autres d’aider les jeunes à acquérir les connaissances, les compétences et 
l’expérience dont ils ont besoin pour décrocher leur premier emploi. 
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J’aimerais également mentionner la situation des Roms. L’Europe compte 12 millions de Roms. La crise qui a 
éclaté en France (au mois de septembre 2010) met en exergue les problèmes de base liés à cette population. 

Lors d’un séminaire organisé le 6 octobre 2010 au Berlaymont intitulé «combattre la pauvreté des Roms, 
aider l’intégration des Roms», un expert de la Banque Mondiale a démontré que si nous pouvions fournir 
une éducation de base aux jeunes Roms, à long terme ce serait profitable à l’Europe. En effet, l’Europe 
vieillit, il y a de moins en moins de travailleurs qualifiés sur le continent et parallèlement, il y a ces 12 millions 
de personnes dont de nombreux enfants. Si on forme correctement ces enfants, ils deviendront des travail-
leurs tout à fait compétents. N’oubliez pas qu’en Europe de l’Est dans les anciens pays du bloc soviétique, 
les hommes Roms ont travaillé régulièrement, mais ils ont perdu leur emploi à cause de la transition vers 
l’économie de marché, à cause des changements économiques. Il est donc nécessaire de réintégrer ces 
Roms dans la société, leurs enfants et petits-enfants également. C’est un défi social et culturel.
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Politiques culturelles et lutte contre l’exclusion sociale

France Lebon
Directrice générale adjointe 
du Service de la Jeunesse 
et de l’Education permanente 
de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles

L   a contribution de la culture - par culture, il faut entendre autant les politiques culturelles que les 
actions et productions culturelles- à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale est un sujet 
ambitieux, nécessaire mais aussi relatif. 

C’est un sujet relatif car ce n’est pas la vocation de la culture de lutter contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale. Ce n’est pas en son seul pouvoir, ce n’est d’ailleurs pas dans ses moyens. Dans cette lutte, la 
culture ne peut que jouer un rôle, apporter une contribution. 

Ce rôle, cette contribution sont cependant déterminants, et c’est en cela que le sujet est ambitieux : quand 
nous affirmons la dimension transversale de la culture, quand nous affirmons que les synergies entre la 
culture et les politiques sociales, urbaines, éducatives, de jeunesse, démultiplient l’impact de ces politiques 
ou quand nous affirmons que la culture est un des leviers pour le changement, pour le développement 
durable, pour l’évolution des comportements et des mentalités. 

Or, comme nous le savons, la culture est souvent et partout le parent pauvre des politiques budgétaires. 
Améliorer la perception du rôle des politiques culturelles dans l’ensemble du paysage politique est un enjeu 
nécessaire au niveau national et au niveau européen.

Les notions de pauvreté et d’exclusion sociale sont complexes et reflètent des situations différentes, dont 
les causes, les origines et les conséquences sont multiples. Les caractéristiques des personnes et des 
groupes sociaux en situation de pauvreté et d’exclusion sociale sont nombreuses et diverses ; il peut 
s’agir de personnes sans revenus, personnes sans papiers, personnes isolées, personnes handicapées, 
personnes d’origine étrangère, personnes incarcérées, personnes souffrant de maladies de longue durée, 

sans oublier les personnes vulnérables par leur âge (jeunes ou vieux), ou 
leur situation familiale.

Il ne s’agira pas ici d’approfondir l’analyse de ces concepts ou des condi-
tions du développement de la pauvreté ou de l’exclusion sociale dans nos 
sociétés. L’objectif est de clarifier et structurer les formes et les apports de 
la culture contre la pauvreté et l’exclusion sociale, pour le développement 
de plus d’égalité, de cohésion sociale, de démocratie.

L’accès à la culture et la participation culturelle représentent deux 
approches distinctes et complémentaires pour développer ces objectifs.
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L’accès à la culture

De nombreuses revendications et propositions sont formulées pour favoriser l’accès du plus grand nombre 
à la culture : des prix démocratiques, voire la gratuité, des conditions adéquates pour les personnes han-
dicapées, des transports en commun, une décentralisation suffisante notamment. Mais comme on le sait,  
il n’est pas suffisant de démultiplier l’offre de services. La question essentielle et sous-jacente au succès de 
ces démarches est celle de l’intérêt, du désir de culture, de l’envie de participer. Les questions suivantes 
seront abordées dans cet ouvrage :

>  Comment lever les barrières symboliques et réelles, comment penser un accès effectif à la culture qui 
prenne en compte la nécessité de restaurer la dignité, l’estime de soi, la confiance en soi ?

>  Comment exploiter les ressources des technologies de la communication pour favoriser non seulement 
l’appropriation de la connaissance mais également l’expression créative et sociale des personnes en 
situation précaire ?

>  Comment lutter contre les stéréotypes, non seulement ceux dont sont victimes les personnes, pauvres, 
étrangères, handicapées, mais également contre les stéréotypes qui catégorisent socialement les 
genres culturels et excluent de la culture certaines formes d’expressions, particulièrement celles liées 
aux jeunes, aux groupes populaires, aux communautés étrangères,… ?

>  Comment parvenir à faire relayer ces enjeux et ces défis par les médias ? 

La participation culturelle

La participation implique d’emblée dynamique, volonté et capacité d’action et de changement. Stimuler la 
participation citoyenne et culturelle en s’appuyant sur le potentiel et les compétences des personnes est 
un enjeu non seulement pour les personnes concernées mais aussi pour le développement démocratique 
dans son ensemble. 

La culture est politique, on ne peut imaginer une participation culturelle effective sans critique, sans reven-
dications, sans solidarité, sans mise en question d’une société focalisée sur le marché, la concurrence et la 
compétitivité, sans volonté d’action pour de nouveaux projets de société. Les questions suivantes seront 
abordées : 
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>  Comment vivre ensemble dans les villes, comment construire de nouvelles cultures urbaines ? 

>  Comment faire davantage place à la culture dans l’école, espace d’éducation par excellence, comment 
valoriser socialement les ressources citoyennes et créatives de l’éducation non formelle ? 

>  Comment activer les capacités d’expression et de créativité artistique des personnes en situation  
précaire et comment faire valoir socialement cette créativité ? 

Nos démocraties sont fondées sur la reconnaissance et l’application des droits. La culture contribue au 
développement et à l’exercice des droits économiques, sociaux, environnementaux, et tout particulière-
ment aussi des droits culturels. 

Le concept de droit culturel est au cœur de l’ensemble des questions qui sont soulevées par la lutte contre 
l’exclusion, par la lutte pour l’égalité et la cohésion sociale. 

A supposer que nous soyons d’accord sur l’importance du rôle de la culture pour l’inclusion et la cohésion 
sociale, pour le développement démocratique, nous savons qu’il ne suffit pas de le penser et de le dire,  
il faut aussi pouvoir le prouver, le mesurer, l’évaluer, voire le quantifier.

La question des indicateurs du développement culturel et de l’impact des politiques et des actions cultu-
relles est délicate, on peut aussi la qualifier de paradoxale, mais elle est urgente : quels indicateurs pour 
identifier le respect des valeurs ? L’épanouissement ? La dignité ? La reconnaissance sociale ? L’exercice 
effectif des droits ? 

Ainsi sont donc ouvertes plusieurs perspectives pour une réflexion sur les politiques culturelles qui mettent 
en valeur la transversalité de la culture et sa contribution à l’épanouissement individuel et collectif.



345"#'"(#=*.
Quelles sont les alternatives en dehors des rails ? 
Tu marches dans le système, un jour tu trébuches 
et puis tu es éjecté. «Down», t’es en bas de l’échelle, 
«out» tu es exclu de la société.

25
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Bibi et Mimi ont six enfants. 
Ils vivent dans un triplex dans
 les Marolles à Bruxelles après avoir 
été expulsés de leur domicile et 
qu’une part de leur vie ait été saisie 
et envoyée au dépôt. 

Ils s’aiment malgré les galères. 
Ou grâce aux galères. 

26
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# travers des images à la fois puissantes et quotidiennes,  

 Loïc Delvaulx, dans son ouvrage «Down and Out» paru 

aux Editions Husson en 2009, raconte des glissades, des virages 

mal négociés, des chutes. Immersion dans l’intimité. L’objectif est 

de raconter les histoires de personnes qui ne savent plus nouer 

les deux bouts. Des images à la fois familières et à la fois venues 

d’ailleurs, comme si nous voyons pour la première fois ceux que 

nous croisons tous les jours. 

Loïc Delvaulx observe le monde comme photographe, réalisateur - 

cameraman depuis la fin de ses études en Communications sociales à l’IHECS 

(Bruxelles). Ses activités photographiques et cinématographiques l’ont 

amené à voyager sur tous les continents et à se concentrer essentiellement 

sur des thèmes sociaux, politiques et culturels. Il travaille actuellement sur 

l’exclusion sociale et la problématique du logement en Europe. Depuis 2007, 

il est représenté par l’Agence Rapho à Paris.

A

28
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Approche 
contextuelle

2
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Les dimensions culturelles 
de la lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale 
Une perspective européenne
Par Culture Action Europe | www.cultureactioneurope.org

L’association Culture Action Europe est un réseau européen ayant pour mission de 
défendre le rôle des arts et de la culture dans le développement du projet européen.
Elle a pour objectifs d’influencer les politiques européennes dans le but d’améliorer 
l’accès à la culture au sein de l’Europe et au-delà et d’offrir aux opérateurs culturels 
européens un espace commun où réfléchir au projet européen, identifier leurs intérêts 
et organiser leur représentation politique.
L’action de Culture Action Europe est basée sur la défense des droits culturels tels que 
l’accès à la culture et à la participation à la vie culturelle. 
Culture Action Europe participe activement au dialogue structuré avec la société civile 
mis en place par la Commission européenne. 

C’est à ce titre qu’il a été demandé à Culture Action Europe de rédiger un «état des 
lieux» au niveau européen sur les dimensions culturelles de la lutte contre l’exclusion 
sociale et la pauvreté. 
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1
Traduction libre - Publication statistique 
d’Eurostat. La lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale : un portrait statistique de 
l’Union Européenne 2010, p.6 (en anglais) : 
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/
ITY_OFFPUB/KS-EP-09-001/EN/KS-EP-09-
001-EN.PDF

2
Traduction libre - Sommet mondial des 
Nations Unies pour le développement social, 
Copenhague,1995 : http://www.un.org/esa/
socdev/wssd/index.html

3
Traduction libre - Déclaration des Nations 
Unies de juin 1998, signée par les Directeurs 
exécutifs de toutes les institutions 
spécialisées des Nations Unies.

Introduction

La pauvreté et l’exclusion sociale sont souvent perçues comme des réalités existant 
principalement en dehors de l’Union européenne, alors qu’elles sont plus que tangibles à 
l’intérieur de nos frontières également. Au niveau européen, nombre d’initiatives politiques 
ont vu le jour au cours des dix dernières années pour tenter d’enrayer cette situation. Bien 
que les compétences de l’Union européenne soient encore limitées dans le domaine de 
l’exclusion sociale, une définition européenne de la pauvreté existe depuis 1975 : 
 
Une personne est dite vivant sous le seuil de pauvreté lorsque son revenu et ses 
ressources sont insuffisants pour lui permettre d’atteindre un niveau de vie considéré 
comme acceptable selon les standards de la société dans laquelle elle vit. Cette pau-
vreté peut engendrer de multiples préjudices, tels le chômage, un faible revenu, de 
mauvaises conditions de logement, des soins de santé inadéquats, des obstacles à la 
formation continue, à l’accès à la culture, au sport et aux loisirs. Ces personnes sont 
souvent exclues et marginalisées, ne pouvant participer aux activités économiques, 
sociales et culturelles comme tout autre membre de la société et leur accès aux droits 
fondamentaux peut s’en retrouver réduit 1. 

Les Nations Unies ont également adopté plusieurs définitions de la pauvreté : 

(…) un état caractérisé par une privation aiguë en ce qui concerne les besoins 
fondamentaux de l’être humain : alimentation, eau potable, installations sanitaires, 
santé, logement, éducation et information – dépendant donc principalement d’un 
accès aux services 2

(…) une dénégation des choix et opportunités, une violation de la dignité humaine – 
(…) l’absence élémentaire des capacités de participer effectivement à la société (…)  3

La pauvreté mène donc à l’exclusion sociale et nombre de documents politiques et 
académiques utilisent sans distinction l’un ou l’autre concept. Dans le présent document, 
le terme d’exclusion sociale sera privilégié, car il englobe les différentes dimensions de 
la pauvreté et ses conséquences. Il nous permet également d’aborder plus aisément 
les dimensions culturelles de la pauvreté.
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4
Rapport conjoint de la Commission 

et du Conseil sur l’inclusion 
sociale, p.10 : http://ec.europa.eu/

employment_social/soc-prot/soc-incl/
final_joint_inclusion_report_2003_fr.pdf

5
  Idem.

L’exclusion sociale et sa solution, l’inclusion sociale, ont également été définies dans 
divers documents de l’Union européenne : 

L’exclusion sociale est un processus par lequel certaines personnes sont repoussées 
à la périphérie de la société. Elle les empêche de participer pleinement à la vie sociale 
en raison de leur pauvreté, d’un manque de compétences de base et de possibilités 
d’apprentissage tout au long de la vie ou d’une discrimination. Ce processus les éloigne 
des possibilités d’embauche, de revenu et d’éducation ainsi que des activités et des 
réseaux sociaux et communautaires. Ces personnes ont un accès très restreint au 
pouvoir et aux organismes de décision et se sentent donc souvent impuissantes et 
incapables d’influer sur les décisions qui affectent leur vie quotidienne.4 

L’inclusion sociale est un processus qui garantit que les personnes en danger de 
pauvreté et d’exclusion sociale obtiennent les possibilités et les ressources néces-
saires pour participer pleinement à la vie économique, sociale et culturelle, et qu’elles 
jouissent d’un niveau de vie et de bien-être considéré comme normal pour la société 
dans laquelle elles vivent. L’inclusion sociale leur garantit une meilleure participation 
aux processus de prise de décision qui affectent leur vie et un meilleur accès à leurs 
droits fondamentaux. (Tels que définis dans la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne.)5

Bien que les réalités de l’exclusion sociale et de la pauvreté varient d’un pays à l’autre, 
il existe des conditions communes à leur développement et une coordination ou des 
initiatives spécifiquement européennes sont donc nécessaires. 

Les définitions ci-dessus le révèlent, l’exclusion sociale concerne des individus, groupes 
ou communautés ne pouvant participer pleinement à la société, ne pouvant jouir de 
leurs droits fondamentaux, n’ayant pas accès aux services publics, étant mis à l’écart 
d’une participation active à la vie économique, sociale et culturelle. Ces définitions 
reconnaissent donc les multiples dimensions du phénomène d’exclusion sociale et 
également la dimension culturelle. 

Comment la pauvreté affecte-t-elle l’accès à la culture et aux autres droits culturels ? 
Quel rôle pour la culture dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale ? L’accès 
à la culture et la possibilité d’une pleine participation à la vie culturelle peuvent-elles 
influencer positivement les situations des personnes souffrant d’exclusion sociale ? 
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 6
 Ce document complète un exercice 
d’identification de 80 initiatives locales, 
partout en Europe, abordant la problématique 
de l’exclusion sociale, initiées par des acteurs 
artistiques ou culturels ou travaillant dans une 
perspective culturelle. 

Comme nous le verrons plus bas, un meilleur accès à la culture et une plus grande 
participation à la vie culturelle peuvent, au niveau individuel, aider à développer 
compétences et capacités, favoriser une participation citoyenne active et, au niveau 
collectif, renforcer la vie communautaire, contribuer à la régénération urbaine et 
participer, plus généralement, au bien être individuel et collectif. Des exemples de 
projets et initiatives locales confirmant ces bénéfices sont documentés par ailleurs 6 
et ne seront pas traités dans cet exposé. Nous chercherons plutôt à enrichir la 
réflexion et, nous basant sur les contributions avérées de la culture à la lutte contre 
l’exclusion sociale, nous examinerons les initiatives que l’Union Européenne pourrait 
mettre en place afin d’intégrer une dimension culturelle dans ses futurs programmes 
de lutte contre la pauvreté. 
 
Les recommandations présentées à la fin de cet exposé suggèrent de prendre en compte 
la dimension culturelle de l’exclusion sociale à la fois dans les politiques culturelles et 
dans les politiques sociales des Etats membres et de l’Union. Reconnaître la dimension 
culturelle des politiques sociales et la dimension sociale des politiques culturelles ne 
signifie en aucun cas détourner ces politiques de leur objectif premier, soit combattre la 
pauvreté, principalement en termes de discriminations économiques et sociales, pour la 
première, et soutenir le développement de la vie culturelle, aussi bien en terme d’accès 
et de production, pour la seconde. Intégrer, respectivement, une dimension culturelle 
ou sociale à chacune d’entre elle est toutefois une nécessité afin que ces politiques 
puissent se compléter et se renforcer mutuellement. Ce que nous préconisons, comme 
nombre d’experts et d’observateurs avant nous, est une approche multidimensionnelle 
et inclusive de la culture, étroitement liée à la réalisation d’autres droits humains fonda-
mentaux et conditions socio-économiques, et participant au bien-être des individus et 
de la société en général. 
 
Dans les pages suivantes, nous rappellerons l’évolution des compétences et l’historique 
des initiatives de l’Union européenne en termes de politiques sociales et culturelles, en 
portant une attention particulière aux initiatives qui ont vu ces deux domaines politiques 
se rencontrer. A la lumière des engagements européens et internationaux des États 
membres à défendre et à promouvoir la réalisation des droits humains fondamentaux, 
dont les droits culturels, nous présenterons finalement des recommandations adres-
sées à l’Union européenne et à ses États membres dans le domaine de la culture et de 
l’inclusion sociale. 
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  7
Le Traité de Paris instituait en 1951 

la Communauté européenne du charbon 
et de l’acier tandis que le Traité de Rome 

de 1957 marquait la création de la 
Communauté européenne de l’énergie 

atomique et de la Communauté économique 
européenne. Ce dernier est maintenant 

nommé le Traité instituant la Communauté 
économique européenne. 

 8
 «Acquis communautaire» est le terme utilisé 

pour décrire les droits et obligations émanant 
des traités européens, de la législation 

européenne et des arrêts de la cour 
européenne que les nouveaux États membres 
se doivent d’adopter afin d’adhérer à l’Union. 

1.    Les compétences et initiatives de l’Union Européenne  
dans le domaine de la culture et de l’inclusion sociale 

1.1  Du point de vue de la politique sociale

La création de l’Union économique européenne7 en 1957 fut motivée par des facteurs 
économiques et sociaux. Cette coopération entre Etats européens fut déclenchée prin-
cipalement par le besoin de reconstruction, de réconciliation et de redistribution géogra-
phique des ressources économiques suite à la Seconde Guerre mondiale. 

Une étape importante dans l’évolution de cette coopération fut la signature de l’Acte 
unique européen (1986) à l’origine de l’établissement du marché intérieur : un espace de 
libre circulation des marchandises, personnes, services et capitaux. Ces quatre libertés 
s’appliquent aujourd’hui à la quasi-totalité des 27 États membres – les membres les plus 
récents étant encore sujets à certaines restrictions – et un système de lois standardisé a 
été progressivement mis en place afin de réguler le fonctionnement de ce marché intérieur, 
principalement en termes économiques. Les «acquis communautaires»8 qui en résultent 
visent à garantir l’application progressive de ces quatre libertés à l’entièreté de l’espace 
européen. La Communauté européenne a donc mis l’emphase, depuis sa création, prin-
cipalement sur les dimensions économiques du projet, laissant au second plan les consi-
dérations sociales comme d’autres, tels que l’environnement, l’éducation ou la culture. 

Cette relative absence des dimensions sociales du projet européen ne découle pas 
seulement de l’accent mis sur l’intégration économique, mais prend également source 
dans la vision protectionniste de nombre d’États membres vis-à-vis de leurs systèmes 
sociaux ; certains craignant un nivellement vers le bas de leur couverture sociale, d’autres 
réticents pour des raisons budgétaires ou idéologiques. 

Cependant, dans les années 80, les conséquences du développement du marché 
intérieur sur le domaine social commencèrent à se faire sentir de façon aiguë, rendant 
obsolète la séparation hermétique entre ces deux sphères. Les gouvernements natio-
naux continuèrent pourtant à opposer une forte résistance à toute initiative européenne 
dans le domaine social et il fallut attendre les années 90 pour que certains instruments 
politiques soient développés au niveau européen. Peu contraignant, ces instruments 
ont pour objectifs de mettre en place des mesures d’adaptation permettant d’alléger la 
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9
Cette méthode, qui ne s’appelait pas encore 
Méthode ouverte de coordination (MOC), fut 
utilisée pour la première fois dans l’histoire 
de l’UE dans le cadre de la politique de 
l’emploi, suite au Traité d’Amsterdam de 1997. 
Elle ne reçut son appellation officielle et ne 
fut formellement définie et reconnue que 
lors du Conseil de Lisbonne de 2000. Elle 
est maintenant utilisée dans les domaines 
de l’inclusion sociale, des retraites, de la 
santé, de l’immigration, du droit d’asile, de 
l’éducation, de la culture et de la recherche.

10
La Méthode ouverte de coordination se 
déploie en plusieurs étapes. Dans un 
premier temps, le Conseil des Ministres 
approuve les grandes lignes des objectifs 
politiques. Les États membres traduisent 
ensuite ces objectifs en politiques nationales 
et régionales. Puis, des indicateurs sont 
définis et les meilleurs pratiques identifiées. 
Finalement, les résultats sont suivis et 
évalués par le Conseil. Fonctionnant en 
dehors des cadres de travail traditionnels 
de l’UE, la Commission Européenne remplit 
seulement un rôle de guidance et de suivi 
et le Parlement européen est presque 
entièrement tenu à l’écart. La MOC est un 
instrument politique intergouvernemental.

11
Appelés avant 2005 «Plans d’action nationaux 
pour l’inclusion sociale».

pression imposée par le marché intérieur – et ses vagues d’expansion successives – sur 
les politiques sociales nationales. Durant plus de dix ans, l’action menée par l’Union 
européenne dans le domaine social fut donc la conséquence d’autres objectifs (prin-
cipalement économiques) plutôt que d’un réel effort visant à doter le projet européen 
d’une véritable dimension sociale. 

Les objectifs de la politique européenne en termes de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale furent définis pour la première fois au Conseil européen de Nice 
en décembre 2000. Cette même année, la «Stratégie de Lisbonne» était adoptée 
par le Conseil européen de mars avec pour objectif de faire de l’UE l’économie de la 
connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde d’ici à 2010, capable 
d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative 
et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale. Le volet social de la 
Stratégie de Lisbonne était cependant peu développé, même si ses ambitions affichées 
étaient formulées de façon ambitieuse : «donner un élan décisif à l’éradication de la 
pauvreté d’ici à 2010».

La Méthode ouverte de coordination9 (MOC) fut utilisée pour la première fois dans le 
domaine de l’inclusion sociale en 2000 également. La MOC est un mécanisme inter-
gouvernemental et volontariste basé sur l’établissement de principes directeurs, d’indi-
cateurs et d’analyses comparatives10 ayant pour objectif de mener les États membres 
à une meilleure coordination de leurs politiques nationales. Chaque utilisation de la 
MOC, dans différents domaines politiques, est négociée de façon ad hoc entre les Etats 
membres et présente donc de légères différences en termes d’objectifs, d’ambitions 
et de procédures. Chaque MOC reflète le niveau de rationalisation et de convergence 
de leurs politiques nationales que les États membres sont prêts à accepter à un instant 
donné et dans un domaine politique particulier qui ne relève pas d’une compétence 
exclusive de l’Union européenne. 

La MOC, amorcée en 2000 dans le domaine de la protection et de l’inclusion sociale, 
offre un cadre de coopération politique aux Etats membres et leur permet d’établir des 
objectifs et des indicateurs communs. Les États membres sont ensuite invités à traduire 
ces objectifs communs en stratégies nationales appelées «Plans nationaux d’action 
pour la protection sociale et l’inclusion sociale»11. Sur base de ces plans d’action, les 
gouvernements doivent ensuite fournir périodiquement des rapports nationaux, appelés 
«Rapports sur les stratégies nationales pour la protection sociale et l’inclusion sociale» 
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12
  Outre la valeur intrinsèque de la culture, 

il existe aujourd’hui un ensemble très 
vaste de pratiques mises en œuvre sur le 

terrain qui montrent que la participation 
aux activités culturelles peut également 

jouer un rôle clé dans le sens où cela 
peut permettre aux personnes et aux 

communautés de surmonter l’exclusion 
sociale. De nombreux documents montrent 
la façon dont l’implication dans les activités 
culturelles et artistiques peut constituer un 

outil clé permettant aux personnes isolées ou 
marginalisées d’acquérir des compétences et 

de l’assurance, p.78.

13
  Les politiques culturelles devraient être 

l’un des pivots de toute approche générale 
et multidimensionnelle relative à la prise 

en compte et la prévention de la pauvreté 
et de l’exclusion sociale. La participation 

à des activités culturelles est un mode 
essentiel permettant aux personnes et aux 

communautés de définir et développer 
leur propre identité, de communiquer, de 

se distinguer par rapport aux autres et de 
s’engager dans une relation d’échange 
symbolique. Ceci constitue dès lors un 

moyen pour les personnes de devenir des 
agents actifs dans la société démocratique. 

La promotion de l’accès et de la participation 
aux activités culturelles est donc un aspect 

de la construction d’une société inclusive 
aussi fondamentalement important et valable 
que la promotion de la participation dans les 

domaines économiques et sociaux ou dans le 
domaine de l’emploi, p.78.

 14
 En dépit du rôle central de la culture dans 

le processus d’inclusion sociale, le manque 
d’approche stratégique dans les PAN/

incl. 2003 en matière de développement de 
politiques culturelles inclusives est frappante. 
Par rapport à 2001, certains PAN/incl. (DK, F, 
EL, IRL, L) font davantage référence à l’accès 

à la culture. Toutefois, de nombreux États 
membres continuent de ne porter que peu 

d’attention – voire aucune attention – à cette 
question, p.78.

qui, ensemble, forment la base des «Rapports conjoints sur la protection sociale et 
l’inclusion sociale» préparés par le Conseil et la Commission Européenne. 

Le Rapport conjoint sur l’inclusion sociale publié par le Conseil et la Commission Euro-
péenne en 2004 proposait comme approche politique clé dans la promotion de l’accès 
aux ressources, droits, marchandises et services : 

(…) de développer, dans l’intérêt des personnes en danger d’exclusion, des services 
et des mesures accompagnatrices qui leur permettront de bénéficier d’un accès effi-
cace à l’éducation, à la justice ainsi qu’à d’autres services publics et privés, tels que 
la culture, le sport et les loisirs.

Ce Rapport conjoint est particulièrement remarquable en ce qu’il adopte une vision 
multidimensionnelle de l’exclusion sociale, considérant l’accès à la culture12 comme une 
de ces dimensions. Il est également catégorique sur la nécessité de lier les politiques 
culturelles à l’objectif d’inclusion sociale13. L’appréciation globale donnée par le rapport 
quant aux actions menées dans ce domaine dénonce le manque évident d’approche 
stratégique dans une grande majorité d’Etats membres pour le développement de poli-
tiques culturelles inclusives14. Le rapport considère également que les Plans nationaux 
d’action reflètent trop peu les pratiques de terrain existantes dans de nombreux États 
membres. Le Rapport explique cette faible sensibilisation au niveau national par trois 
dynamiques principales : la prise de conscience trop limitée des Ministères de la culture 
de l’importance des problématiques sociales dans le secteur culturel, leur manque 
d’implication directe dans l’élaboration des «Plans nationaux d’action sociale» et la fai-
blesse des approches nationales en ce qui concerne la nature multidimensionnelle de 
l’exclusion sociale. Le rapport fait également état d’initiatives spécifiques développées au 
niveau national et abordant les questions de culture et d’exclusion sociale. La Belgique, 
la France et la Suède sont, dans ce domaine, particulièrement représentatives de bonnes 
pratiques aussi bien sur le terrain qu’en terme de cadres politiques. 

En 2004, une étude commandée à la Northumbria University (GB) par la DG Emploi, 
Affaires sociales et Egalité des chances fut publiée sous le titre «Rapport d’une étude 
thématique utilisant des comparaisons transnationales pour analyser et identifier les 
politiques et les programmes culturels qui contribuent à la prévention et à la réduction 
de la pauvreté et de l’exclusion sociale». Cette étude met en lumière les mécanismes 
par lesquels un manque d’accès à la culture peut aggraver une situation de pauvreté 
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15
Rapport sur «L’analyse des plans d’action 
nationaux sur l’inclusion sociale (2004-
2006) présentés par les 10 nouveaux États 
membres»

16
Il est particulièrement frappant de constater 
qu’aucune allusion n’est faite dans les PNAs 
aux contributions importantes apportées 
par la culture et les activités créatives à deux 
des aspects majeurs de la lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale : le soutien à la 
régénération de zones défavorisées et le gain 
de confiance et de compétences permettant 
aux personnes souffrant d’exclusion de 
s’exprimer et de participer pleinement à la 
vie économique et sociale. (Traduction libre. 
Version originale anglaise, p.70.) 

17
Il est important de constater que les 
«Rapports nationaux sur les stratégies 
en faveur de la protection sociale et 
de l’inclusion sociale» ne reflètent pas 
nécessairement la réalité du terrain ou des 
politiques culturelles de chaque État membre, 
comme le démontre le cas de la Grande-
Bretagne. Alors que son Rapport national 
sur la stratégie en faveur de la protection 
sociale et de l’inclusion sociale ne fait aucune 
mention de la culture, la Grande-Bretagne 
possède en réalité un programme culturel 
bien défini dans le domaine de l’inclusion 
sociale. Ce décalage pourrait illustrer un 
manque de vision transversale ou un manque 
de circulation de l’information au moment de 
la préparation des Rapports nationaux. Ce 
type de situation pourrait s’avérer similaire 
dans d’autres États membres. 

et augmenter d’avantage les barrières privant les personnes vivant dans la pauvreté de 
cet accès à la culture. Elle présente également des cas d’initiatives locales au sein de 
divers États membres qui confirment la contribution d’un meilleur accès à la culture au 
progrès de l’inclusion sociale. Enfin, cette étude propose une série de recommandations 
qui, bien qu’ayant été presque complètement ignorée par l’UE jusqu’à présent, s’avère 
encore très pertinente. Nous mettrons l’accent sur ces recommandations une nouvelle 
fois à la fin de ce document. 

Suite à l’élargissement de l’UE en 2004, les nouveaux États membres durent eux aussi 
préparer leurs «Plans nationaux d’action sur l’inclusion sociale». Ces rapports furent 
ensuite analysés dans un autre rapport de la CE publié en 200515. Dans ce rapport, 
l’accès à la culture est toujours abordé. La Commission Européenne y conclut que, 
malgré l’effort fourni par la quasi-totalité des nouveaux États membres en vue du déve-
loppement d’initiatives dans les domaines de la culture et de l’exclusion sociale, une 
approche compréhensive fait encore défaut. Ce rapport dénonce également le manque 
de prise en compte de l’impact positif de la participation aux activités culturelles dans 
la régénération urbaine et la participation active des citoyens16. 

Le Rapport conjoint de la CE et du Conseil sur la protection sociale et l’inclusion sociale 
publié la même année (2005) – faisant le point sur les progrès accomplis par la MOC –  
se concentre sur les prestations de retraite et les soins de santé et, cette fois, ne men-
tionne pas l’accès à la culture. À partir de 2005, la culture n’apparaîtra plus dans les 
Rapports conjoints. 

Les objectifs politiques communs relatifs à l’inclusion sociale et la protection sociale 
furent révisés en 2006 et alignés sur l’examen à mi-parcours de la Stratégie de Lisbonne, 
recentrée sur la croissance et l’emploi. Alors que dans le précédent cadre commun de 
coopération politique (2000) les États membres reconnaissaient la nécessité de déve-
lopper des initiatives pour faciliter l’accès aux activités culturelles pour les personnes 
exclues, dans le cadre de travail révisé en 2006 cette reconnaissance a complètement 
disparu. 

Dans les derniers «Rapports nationaux sur les stratégies de protection sociale et d’inclu-
sion sociale» 2008-201017, seuls quelques Etats – en particulier la Belgique et l’Autriche 
– font mention de la participation à la vie culturelle comme partie intégrante de leur 
stratégie globale de lutte contre l’exclusion sociale. 
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 18
 Il existe trois principes fondateurs régissant 
les compétences de l’UE : les compétences 

exclusives, les compétences partagées et 
les compétences d’appui, de coordination et 

de complément. Le principe de subsidiarité 
s’applique aux champs suivants : protection 

et amélioration de la santé, industrie, 
culture, tourisme, éducation, formation 

professionnelle, jeunesse et sport, protection 
civile, coopération administrative. 

19
  En vertu du principe de subsidiarité, 

dans les domaines qui ne relèvent 
pas de sa compétence exclusive, 

l’Union intervient seulement si, et dans la 
mesure où, les objectifs de l’action envisagée 

ne peuvent pas être atteints de manière 
suffisante par les États membres, tant au 

niveau central qu’au niveau régional et 
local, mais peuvent l’être mieux, en raison 

des dimensions ou des effets de l’action 
envisagée, au niveau de l’Union, Article 5 (3), 

Traité sur l’Union européenne. 

 20
Des études montrent que 5 à 10% des fonds 

structurels de l’UE soutiennent la culture. 
Aucune donnée n’est disponible quant à 

la portion de ce montant consacrée à des 
projets culturels à but d’inclusion sociale.

21
 Communication de la Commission 

européenne au Parlement Européen, au 
Conseil, au Comité économique et social 

européen et au Comité des régions relative à 
un agenda européen de la culture à l’ère de 
la mondialisation : http://eur-lex.europa.eu/

LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2007:02
42:FIN:FR:PDF 

1.2  Du point de vue de la politique culturelle

Tout comme ce fut le cas avec la thématique de l’inclusion sociale, mais pour des 
raisons quelque peu différentes, les États membres refusèrent longtemps de déléguer 
la moindre compétence à l’UE dans le domaine de la culture. La politique culturelle est 
en effet traditionnellement perçue comme étant intimement liée à la construction de 
l’identité nationale, et certains États membres – principalement les contributeurs nets 
au budget de l’UE – se montrèrent également extrêmement réticents à s’engager dans 
des programmes européens supplémentaires et couteux. La base légale donnant à l’UE 
une autorité en matières culturelles fut donc adoptée en 1992 et ce, seulement en tant 
que compétence complémentaire aux compétences nationales ou régionales. 

Ce type de compétence «complémentaire» s’applique à un certain nombre de politiques, 
telles la culture, l’éducation, la jeunesse, la santé publique ou la protection et l’inclusion 
sociales. Le principe de subsidiarité18 qui régule la notion de compétence complémen-
taire énonce que les décisions et actions visant à atteindre certains objectifs politiques 
doivent rester au plus bas niveau de gouvernance. L’Union Européenne n’est alors 
habilitée à agir que si une action au niveau européen s’avérait plus apte à réussir qu’une 
action menée par les États membres et, même dans ce cas, l’action européenne doit 
se limiter à soutenir, à coordonner ou à compléter les actions des Etats membres. Le 
principe de subsidiarité a été exposé dans l’article 5(2) du Traité de Maastricht et est 
maintenant énoncé dans l’article 5(3) du Traité de Lisbonne19.

Dans le domaine culturel, aucune politique spécifique n’a été développée en ce qui 
concerne l’aspect culturel de l’inclusion sociale depuis le lancement des premières 
initiatives culturelles européennes dans les années 90. La dimension sociale n’est pas 
non plus clairement identifiée dans les objectifs du Programme Culture. Bien que certains 
projets financés par des fond européens ont sans nul doute directement ou indirectement 
abordé ce sujet, particulièrement dans le cas de projets et initiatives soutenus par la poli-
tique de cohésion de l’Union Européenne20, l’inclusion sociale n’a jamais été un objectif 
affiché conditionnant un financement européen dans le cadre de ces programmes. 

L’inclusion sociale ne figure pas non plus à ‘l’Agenda européen de la culture’21, la pre-
mière stratégie culturelle de l’UE, publié par la Commission européenne en 2007 et 
adopté par le Conseil des Ministres de la culture la même année. Les trois objectifs de 
l’agenda (le dialogue interculturel et la diversité culturelle, la culture comme catalyseur de 
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22
Les groupes de travail de la MOC ont pour 
sujet les cinq thématiques suivantes: la 
mobilité des artistes et des professionnels 
de la culture ; les synergies entre le milieu 
artistique et le secteur de l’éducation ; la 
mobilité des collections ; le développement 
des données, statistiques et méthodologies 
dans le secteur de la culture ; la maximisation 
du potentiel économique des secteurs de la 
création et de la culture. 

23
Plateforme de la société civile sur l’accès à 
la culture, recommandations (en anglais) : 
http://ec.europa.eu/culture/key-documents/
doc/forum/platform_access_culture_july09.
pdf

24
La décision de faire de cette année 2010 
l’Année européenne de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale est en grande 
partie le résultat des efforts du Réseau 
européen anti pauvreté 
http://www.endpoverty.eu

25
Source : Lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale - Un portrait statistique 
de l’Union européenne 2010 (en anglais), 
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/
ITY_OFFPUB/KS-EP-09-001/EN/KS-EP-09-
001-EN.PDF

26
Europe 2020 – «une stratégie pour une 
croissance intelligente, durable et inclusive», 
adoptée par le Conseil européen en mars 
2010 et qui servira de ligne directrice aux 
politiques et actions européennes des dix 
prochaines années. En plus de trois objectifs 
déjà présents dans la Stratégie de Lisbonne 
(emploi, recherche et développement et 
climat-énergie), Europe 2020 a ajouté deux 
nouveaux objectifs dans les domaines de 
l’éducation et de la pauvreté. Ces cinq 
objectifs généraux devront être traduits en 
objectifs nationaux que les États membres 
devront atteindre d’ici 2020. 

la croissance économique et le rôle de la culture dans les relations internationales de 
l’Union) évitent toute référence directe à la problématique sociale. Les États membres 
ont également omis la notion d’inclusion sociale au moment de traduire ces objectifs 
en thématiques de travail pour les groupes de la MOC22 et ne l’ont pas intégrée dans 
le volet ‘accès à la culture’ qu’ils ont ajouté à l’agenda. La plateforme de la société 
civile à qui l’on a confié la tâche d’approfondir la réflexion sur le thème de ‘l’accès 
à la culture’ aborde, par contre, la question à travers son approche basée sur les 
droits et son intérêt particulier pour les droits culturels. Cependant, la première série 
de recommandations23 publiée par la plateforme ne donne que peu de place aux 
mesures d’inclusion sociale. 

1.3.  L’Année européenne de lutte contre la pauvreté 
  et l’exclusion sociale : une opportunité

En préparation depuis plus de six ans24, l’Année européenne de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale 2010 vise à s’atteler à cet état de fait alarmant : 16% de la population 
européenne vit dans la pauvreté ou en danger de pauvreté ; 17% des femmes, 19% des 
enfants et 19% des personnes âgées sont particulièrement vulnérables aux risques de 
pauvreté et les catégories de population telles les sans-abris, les Roms, les migrants 
et les minorités ethniques font souvent face à des situations de pauvreté extrême25. 

Un des objectifs de cette Année 2010 est de raviver l’engagement politique envers la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale, de sensibiliser et d’encourager le débat autour 
des causes et effets de la pauvreté et de l’exclusion sociale, en s’attaquant également 
aux stéréotypes négatifs. De nombreuses actions sont entreprises à cette fin tout au 
long de l’année, aux niveaux européen, national et local.

Le fait que cette Année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 
coïncide avec l’adoption du successeur de la Stratégie de Lisbonne, qui – comme nous 
l’avons mentionné plus haut – a été lourdement critiquée pour ses défaillances, spé-
cialement en matières sociales, fut perçu par nombre de commentateurs comme une 
opportunité unique de renforcer la dimension sociale de la stratégie économique de l’UE 
pour les dix années à venir. La stratégie Europe 202026 récemment adoptée s’engage 
en effet plus avant dans cette voix, définissant des objectifs de réduction de la pauvreté 
plus volontariste et s’engageant à fournir des outils plus efficaces pour affronter cette 
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 27
 Les programmes nationaux pour 

l’Année 2010 sont tous disponibles en 
ligne : http://ec.europa.eu/social/main.

jsp?catId=808&langId=fr

problématique, principalement par le biais du projet phare de la Commission Européenne 
intitulé «Une plateforme européenne contre la pauvreté». 

Il est intéressant d’observer que parmi les États membres, tous invités à se pencher 
sur la thématique de l’année, seulement quelques-uns ont abordé de façon approfon-
die la dimension culturelle de l’exclusion sociale dans leurs programmes nationaux27. 
Seules l’Autriche et la Belgique donnent une place conséquente au thème de l’accès 
à la culture ; la Bulgarie, Chypre, la France et l’Allemagne incluent également la culture 
dans leurs réflexions mais à un moindre degré. La Suède fait mention des probléma-
tiques interculturelles ; la Pologne et la Slovaquie évoquent les droits culturels ; tandis 
que les programmes de la Lituanie et du Luxembourg incluent une participation de 
leur Ministère de la culture à l’organisation des activités de l’Année. Aucun des autres 
États membres ne mentionne la dimension culturelle de l’exclusion sociale de quelque 
manière que ce soit. 

La présidence belge du Conseil de l’Union Européenne au cours du second semestre 
2010 et le fait que le Ministère de la Communauté française ait été chargé de piloter le 
dossier culturel – fort d’une expérience et d’un engagement avérés dans l’intégration 
d’une dimension culturelle aux politiques sociales – sont toutefois le signe de possibles 
développements positifs dans les mois à venir. 

APPROCHE CONTEXTUELLE 414141
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28
Texte intégral de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme : http://www.un.org/fr/
documents/udhr.

29
Texte intégral du Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels : 
http://www2.ohchr.org/french/law/cescr.htm.

30
Texte intégral de la Déclaration de Fribourg 
sur les droits culturels : https://www.unifr.ch/
iiedh/assets/files/fr-declaration.pdf. 

31
D’autres instruments pertinents, pour n’en 
citer que quelques uns : la Déclaration 
des principes de la coopération culturelle 
internationale, Nation Unies, 1966 ; la 
Recommandation concernant la participation 
et la contribution des masses populaires à la 
vie culturelle, UNESCO, 1976.

2.    Les cadres juridiques internationaux et européens  
dans le domaine de la culture et de l’inclusion sociale

2.1.  Des instruments internationaux 

Un grand nombre d’instruments juridiques internationaux reconnaissent l’interrelation 
entre culture et inclusion sociale. Il aborde la question dans le cadre des droits humains, 
conférant aux droits culturels une place importante au sein de la famille élargie des droits 
individuels et collectifs. 

Les droits culturels sont directement ou indirectement mentionnés dans la Déclaration 
universelle des droits de l’homme (DUDH)28 et dans le Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC)29. Ces deux instruments lient les États 
membres de l’UE et exigent qu’ils mettent en œuvre initiatives et politiques répondant 
à leur engagement en matière de droits culturels. Les droits culturels sont toutefois la 
catégorie de droits la moins développée de la «famille des droits de l’homme». Une 
définition précise de ces droits en termes opérationnels n’a émergé que récemment, 
en particulier grâce à une initiative de la société civile : la Déclaration de Fribourg sur les 
droits culturels30 (2007) qui, pour la première fois, tente de fournir une vision détaillée de 
ce que sont les droits culturels et des responsabilités qu’ils supposent pour les instances 
politiques et ce, à tous les niveaux de gouvernance. 

Les droits culturels, tels que définis par les différents instruments juridiques internatio-
naux31 cités plus haut, regroupent un large éventail de droits allant du droit à l’éducation, 
à la liberté d’expression et de religion, à l’expression créative, au droit à l’information ou 
au droit de participation à la vie culturelle. Les droits culturels sont également transver-
saux par nature, concernant divers domaines de l’activité humaine et impliquant ainsi 
d’autres catégories de droits : politiques, économiques ou civiques. En dépit de la base 
conceptuelle toujours un peu floue des droits culturels, qui explique peut-être l’inertie 
jusqu’à ce jour des divers gouvernements dans ce domaine, un engagement croissant 
pour leur définition, leur respect, leur défense et leur promotion a peu à peu vu le jour 
ces dernières années. 

Le droit culturel le plus pertinent, si l’on considère le lien entre culture et inclusion sociale, 
est celui de l’égalité face à la participation à la vie culturelle. Le droit de participation à 
la vie culturelle est énoncé dans l’article 27(1) de la DUDH: Toute personne a le droit 
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  32
Conseil économique et social des Nations 

Unies. Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels, Observation générale 

n°21, p.4, novembre 2009.

  33
Des bases supplémentaires pour une 

argumentation en faveur de l’égalité d’accès 
et de participation à la vie culturelle sont 

posées dans l’article 22 de la DUDH : 
Toute personne, en tant que membre de 

la société, a droit à la sécurité sociale ; 
elle est fondée à obtenir la satisfaction 

des droits économiques, sociaux et 
culturels indispensables à sa dignité et au 

libre développement de sa personnalité, 
grâce à l’effort national et à la coopération 

internationale, compte tenu de l’organisation 
et des ressources de chaque pays.

de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de 
participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent. Ce droit apparaît 
également dans l’article 15(1)(a) du PIDESC dans lequel les États parties reconnaissent : 
à chacun le droit de participer à la vie culturelle. L’Observation générale n°21 concer-
nant ce droit, élaborée par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels du 
Conseil économique et social des Nations Unies, divise ce droit en trois composantes 
principales interdépendantes : la participation, l’accès et la contribution à la vie culturelle. 

La participation recouvre en particulier le droit de chacun (…) d’agir librement, de choisir 
sa propre identité (…) d’exercer ses propres pratiques culturelles (…) de rechercher 
et de développer des connaissances et des expressions culturelles et de les partager 
avec d’autres, ainsi que d’agir de manière créative et de prendre part à des activités 
créatrices ;

L’accès recouvre en particulier le droit de chacun (…) de connaître et de comprendre 
sa propre culture et celle des autres par l’éducation et l’information (…) de bénéficier 
du patrimoine culturel et de la création d’autres individus et communautés ;

La contribution à la vie culturelle recouvre le droit de chacun de participer à la création 
des expressions spirituelles, matérielles, intellectuelles et émotionnelles de la com-
munauté (…) de prendre part au développement de la communauté à laquelle une 
personne appartient (…)32 

La participation à la vie culturelle devrait donc être accordée à tous, selon les principes 
fondamentaux de non-discrimination et d’égalité. L’égalité d’accès et de participa-
tion à la culture doit par conséquent être considéré, autant que les autres droits de 
l’homme, comme fondamental à la dignité humaine et indispensable au développe-
ment personnel33. 

Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels du Conseil économique et 
social des Nations Unies liste également les groupes de personnes vulnérables ayant 
besoin d’une protection particulière pour leur permettre d’exercer pleinement leur droit 
de participer à la vie culturelle : les femmes, les enfants, les personnes âgées, les 
personnes handicapées, les minorités, les migrants, les peuples autochtones et les 
personnes vivant dans la pauvreté. Il reconnaît ainsi que la pauvreté restreint l’aptitude 
d’une personne ou d’un groupe de personne à exercer son droit de participer (...) à la vie 
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34
Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale 
article 5 (e) (vi) : Droit de prendre part, 
dans des conditions d’égalité, aux activités 
culturelles ; Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes article 13 (c) : Le droit 
de participer aux activités récréatives, 
aux sports et à tous les aspects de la vie 
culturelle ; Convention relative aux droits 
de l’enfant article 31, paragraphe 2 : le 
droit de l’enfant de participer pleinement 
à la vie culturelle et artistique ; Convention 
internationale sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres 
de leur famille article 43, paragraphe 1(g) : 
L’accès et la participation à la vie culturelle ; 
Convention relative aux droits des personnes 
handicapées article 3, paragraphe 1 : 
le droit des personnes handicapées de 
participer à la vie culturelle, sur la base de la 
non-discrimination. 

35
Measuring Cultural Exclusion through 
Participation in cultural life [Une mesure 
de l’exclusion culturelle au regard de la 
participation à la vie culturelle], Annamari 
Laaksonen (2005), p.4.  

36
Les seuls pays n’ayant pas adhéré à 
la Charte des Droits fondamentaux de 
l’Union européenne sont la Pologne et le 
Royaume-Uni.

culturelle et que l’exercice d’un tel droit peut les amener à s’élever hors de la pauvreté. 
D’autres instruments internationaux 34 traitent également du droit de participation à la 
vie culturelle et soulignent encore une fois l’existence de groupes vulnérables. 
 
Les obligations imposées aux États parties relatives aux instruments légaux mentionnés 
ci-dessus sont doubles : négatives («ne pas s’ingérer dans les pratiques culturelles et 
l’accès aux biens et services culturels») et positives («assurer les conditions nécessaires 
à la participation à la vie culturelle, faciliter et promouvoir celle-ci et assurer l’accès aux 
biens culturels ainsi que leur préservation»). Les actions positives englobent également 
l’obligation des États et administrations de créer un environnement favorable et des 
politiques spécifiques nécessaires au bon exercice des ces droits35. 

2.2  Un instrument européen 
    
L’Union Européenne dispose, quant à elle, d’un autre instrument imposant aux États 
membres certaines obligations en ce qui concerne la participation à la vie culturelle et 
l’accès à la culture. La Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne (2000), 
contraignante36 depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne (2009), répertorie en 
effet les droits politiques, sociaux et économiques des citoyens de l’Union. L’intégration 
de la Charte dans le Traité de Lisbonne signifie une généralisation de la protection de 
ces droits, qui s’appliquent dès lors autant aux actions des gouvernements nationaux 
qu’à celles de l’Union elle-même. 

Bien que la Charte ne mentionne pas explicitement le droit d’accès à la culture et de 
participation à la vie culturelle ni n’utilise la terminologie des droits culturels en tant 
que telle, elle énonce, en conjonction avec le principe de liberté, un certain nombre de 
droits (liberté de pensée, de conscience et de religion à l’article 10, liberté d’expression 
et d’information à l’article 11, liberté dans les arts et la recherche scientifique à l’article 
13 et le droit à l’éducation à l’article 14) qui sont tous des droits culturels selon les 
textes des Nations unies. Autre point important, la Charte reconnaît, en conjonction 
avec le principe d’égalité, plusieurs principes fondamentaux (non-discrimination à 
l’article 21, diversité culturelle, religieuse et linguistique à l’article 22, égalité entre 
hommes et femmes à l’article 23, droits de l’enfant à l’article 24, droits des per-
sonnes âgées à l’article 25 et intégration des personnes handicapées à l’article 26) 
qui ont un impact direct sur l’élaboration des politiques concernant l’exclusion sociale.  
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La Charte rappelle donc aux Etats membres, à nouveau et de façon complémen-
taire aux instruments internationaux listés ci-dessus, leurs obligations de défendre et 
d’assurer un environnement réglementaire et politique approprié afin d’assurer l’égalité 
d’accès à la culture et de participation à la vie culturelle. 

3.   Recommandations pour une action européenne  
  en faveur de la culture et de l’inclusion sociale 

Les deux chapitres précédents ont exposé aussi bien les opportunités que les défis 
liés au développement d’actions et de politiques européennes intégrées en termes 
de culture et d’inclusion sociale. Pour clore ce document, nous proposons une série 
de recommandations. Elles se basent sur une analyse du contexte historique et poli-
tique de l’action européenne dans ce domaine, sur les engagements internationaux et 
européens des États membres et de l’UE elle-même quant aux droits culturels et sur 
des recommandations déjà formulées dans le passé, particulièrement dans le rapport 
de la Northumbria University de 2004. 

L’Union européenne et ses États membres devraient reconnaître l’impact positif de 
la culture dans la prévention de l’exclusion sociale et, à cette fin, prendre les actions 
suivantes : 

•  Les États membres devraient inclure, de façon cohérente et intégrée, la problé-
matique de la participation à la vie culturelle dans leurs «Programmes nationaux 
sur la protection sociale et l’inclusion sociale». 

•  Le projet phare de la stratégie Europe 2020 intitulée «Plateforme européenne 
contre la pauvreté» devrait aborder la dimension culturelle de l’exclusion sociale 
en impliquant des organisations locales porteuses de projets dans ce domaine, et 
en collaborant étroitement avec tous les décideurs politiques et parties prenantes 
concernés par ou travaillant dans le domaine de la culture et de l’inclusion sociale. 

•  La DG Education et Culture et la DG Emploi, Affaires sociales et Egalité des chances 
devraient développer des synergies, partager leurs responsabilités et développer 
une coopération afin de s’assurer que la dimension culturelle de l’exclusion sociale 
soit présente aussi bien dans les actions culturelles que sociales de l’Union. 
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37
Les recommandations suivantes proviennent 
du résumé de l’étude, Programme d’action 
communautaire de lutte contre l’exclusion 
sociale. Conclusions d’études politiques – 2, 
DG Emploi et affaires sociales (2004) :
http://ec.europa.eu/employment_
social/social_inclusion/docs/
studyculture_leaflet_fr.pdf 

•  Le nouveau plan de travail sur la culture du Conseil de l’Union européenne, dont 
l’adoption est prévue en novembre 2010, devra porter une attention particulière à 
la culture et à l’exclusion sociale dans le cadre d’un suivi de l’Année européenne 
de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 2010. La création d’un groupe ou 
sous-groupe de travail de la MOC consacré à ce sujet devrait être envisagée. 

•  Toutes les recommandations37 exposées en 2004 dans l’étude de la Commis-
sion Européenne sur «le rôle de la culture dans la prévention et la réduction de 
la pauvreté et de l’exclusion sociale» devraient être mises en œuvre aux niveaux 
européen et national, en cherchant particulièrement à «aligner les programmes 
des ministères responsables de la culture sur ceux des ministères en charge de 
l’inclusion sociale, afin de permettre l’élaboration et la mise en œuvre de politiques 
qui reconnaissent et apprécient le rôle de l’accès aux activités et aux services 
culturels dans la lutte contre l’exclusion sociale».
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L’action culturelle est effectivement 

primordiale. Elle permet de poser 

la question de l’exclusion humaine 

d’une manière plus radicale que ne

le fait l’accès au droit au logement, 

au travail, aux ressources ou à la santé. 

On pourrait penser que l’accès 

à ces autres droits devient inéluctable, 

lorsque le droit à la culture est reconnu. 

Joseph Wresinski, «Culture et grande pauvreté», 
Paris 2004, Ed. Quart Monde, p. 40.
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Le droit de participer à la vie 
culturelle, premier facteur 
de liberté et d’inclusion sociale
Par Patrice Meyer-Bisch

Patrice Meyer-Bisch, Docteur en philosophie, est coordonnateur de l’Institut interdis-
ciplinaire d’éthique et des droits de l’homme et de la Chaire UNESCO pour les droits 
de l’homme et la démocratie de l’Université de Fribourg Suisse.

Il anime depuis près de 20 ans le «Groupe de Fribourg» dont les travaux sont consacrés 
aux droits culturels. Il a fondé en 2004 l’Observatoire de la diversité et des droits culturels. 
Ses domaines d’enseignement et de recherche sont les droits de l’homme, principa-
lement les droits culturels et les droits économiques, la gouvernance démocratique et 
l’éthique économique. Il a édité plus de 25 ouvrages consacrés aux droits de l’homme, 
dont plusieurs aux droits culturels.
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38
«La culture doit être considérée comme 
l’ensemble des traits distinctifs spirituels 
et matériels, intellectuels et affectifs qui 
caractérisent une société ou un groupe 
social, (…) elle englobe, outre les arts et 
les lettres, les modes de vie, les façons de 
vivre ensemble, les systèmes de valeurs, 
les traditions et les croyances» (Déclaration 
universelle de l’UNESCO sur la diversité 
culturelle, 4e considérant). 

39
La Déclaration est accessible sur notre site 
en diverses langues, avec de nombreux 
Documents de Synthèse explicatifs : 
www.droitsculturels.org. Cette Déclaration se 
présente comme un texte «issu de la société 
civile», chacun pouvant y adhérer en ligne, la 
déployer dans son cadre de vie et apporter 
ses propres observations. 

Enjeu : la culture au sens fondamental

•   La culture est trop belle, trop intime, trop libre et aussi trop plurielle pour être objet de 
droit, et pourtant, sans accès aux ressources culturelles, sans expérience des libertés 
culturelles, un être humain n’a la possibilité d’exercer aucun de ses droits, et a fortiori 
aucune de ses responsabilités. Tel est le paradoxe.

•   Clarifier la place et la fonction des droits culturels au sein du système des droits de 
l’homme, c’est aussi les placer au cœur et au principe du politique. Il s’agit, sous 
l’angle culturel, d’une approche plus fondamentale de la pauvreté et de la paix. 

•   Au principe, cependant, se trouve la conception de la culture que l’on choisit d’obser-
ver pour la valoriser. La définition large développée par l’UNESCO depuis 198238 est 
difficilement contestable, mais elle a l’inconvénient d’être peu opérationnelle pour 
les droits de l’homme, c’est pourquoi, dans la Déclaration de Fribourg, nous avons 
recentré la définition sur la personne :

  (…) le terme «culture» recouvre les valeurs, les croyances, les convictions, les lan-
gues, les savoirs et les arts, les traditions, institutions et modes de vie par lesquels 
une personne ou un groupe exprime son humanité et les significations qu’il donne 
à son existence et à son développement (Art. 2, a.) 39

  Selon cette acception, une activité culturelle touche aussi bien l’intimité des personnes, 
que celle du lien social.

•   Cette perspective a l’avantage de ne plus considérer les cultures comme des entités 
au-delà des personnes et les incluant. Ce sont les personnes qui sont considérées 
au sein de milieux culturels vivants, à formes variables, mixtes et changeantes. Les 
«cultures», comprises comme totalités homogènes, sont les leurres sociaux les 
plus dangereux, sources de toutes les discriminations, ingrédients indispensables 
des guerres et de la permanence des pauvretés. Les «cultures» n’ont pas assez de 
consistance pour être «personnalisées» au point de parler de «dialogue des cultures» : 
seules les personnes peuvent dialoguer, avec leurs cultures mixées et bricolées. Seuls 
existent des milieux culturels composites (comme le sont les milieux écologiques), plus 
ou moins riches d’œuvres culturelles auxquelles les personnes peuvent faire référence. 
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40
  P. Meyer-Bisch, M. Bidault, «Déclarer les 
droits culturels», op. cit., paragraphe 0.12.

41
  Voir Comité des DESC, Observation 

Générale 21, §1. Tout notre argument s’inscrit 
dans le droit de participer à la vie culturelle.

•   Les droits culturels sont les droits d’une personne, seule ou en commun, de choi-
sir et d’exprimer son identité, et d’accéder aux références culturelles, comme 
à autant de ressources qui sont nécessaires à son processus d’identification, 
de communication et de création.40 Réduire le facteur culturel dans les processus 
d’exclusion sociale à une question d’accès aux ressources culturelles ne correspond 
pas à la logique d’un droit de l’homme : celle-ci implique toutes les dimensions de la 
participation. 41

•   Un des enjeux concrets est la situation des arts – et des droits culturels de ce 
domaine – au sein de l’ensemble des domaines culturels, en interaction entre tous. 
La discussion porte alors sur l’excellence. Est-il possible de penser le droit à la 
culture comme un droit à l’excellence ? C’est nécessaire puisqu’il s’agit de beauté. 
Mais peut-on lier le droit fondamental et les obligations pour tous qu’il implique et 
ce qui paraît être un idéal ? C’est bien l’enjeu.

1.   Voir la pauvreté culturelle

Il ne suffit pas de répéter que la pauvreté est une violation ou un déni des droits de l’homme, 
comme s’il s’agissait d’un manque cumulé de biens élémentaires. Cette vision nous met 
en situation de passivité, face à la nécessité pour les décideurs d’opérer des priorités. Or 
les urgences étant nombreuses et les moyens dispersés, les priorités ne s’imposent pas. 
Les décideurs vont au coup par coup, en fonction des moyens disponibles, la réalité de 
la pauvreté est déchiquetée, nous sommes dans le relativisme. Dans cette perspective, 
il n’y a plus de choix, il faut traiter des situations de pauvretés dans leur complexité en 
respectant en premier les capacités des personnes. La thèse est qu’une des clés essen-
tielles de complexité se trouve dans la non considération des droits culturels. Sans respect 
du «noyau dur» de leurs droits culturels, les personnes pauvres sont dans l’incapacité de 
participer aux politiques qui les concernent au premier chef.

Parler de «pauvreté culturelle» peut choquer, car immédiatement l’objection relativiste 
surgit : au nom de quoi peut-on juger que la culture d’une personne, ou d’un groupe, 
est pauvre ? Ne tombons-nous pas encore dans le défaut ethnocentriste ? La réponse 
est malheureusement impitoyable : une personne est culturellement pauvre dans la 
mesure de la faiblesse et de la rareté de ses liens. La culture est ce qui permet le tissage 
des liens, la circulation du sens. Nier la grande distance qui sépare pauvreté et richesse 
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culturelles, c’est méconnaître le caractère intime et fondamental de droit de chacun à vivre 
son identité par des liens appropriés ; c’est méconnaître une bonne part de la gravité de la 
pauvreté, sa nudité sociale et son anonymat. Sans ses liens, l’individu n’a pas accès aux 
ressources qui sont nécessaires à l’exercice de tous ses autres droits. La démonstration 
a souvent été faite pour le droit culturel le plus connu, le droit à l’éducation ; elle demande 
à être développée pour l’ensemble des droits culturels et pour l’ensemble des droits de 
l’homme. «L’action culturelle est effectivement primordiale», écrit Joseph Wresinski, car 
elle porte sur la reconnaissance de la dignité des personnes, sur leurs capacités à choisir, 
recevoir et donner leurs propres ressources. Cette contribution peut se lire comme un 
commentaire de la citation en exergue, et de la conférence dont elle est extraite.

Cette méconnaissance du rôle fondamental et médiateur de la culture cache une objec-
tion méthodologique redoutable. La pauvreté est déclinée au singulier, comme s’il n’y en 
avait qu’une et qu’on la connaissait, qu’elle était essentiellement de nature économique, 
ou dans une conception plus large, mais toujours élémentariste : la privation des biens 
nécessaires à la satisfaction des besoins élémentaires. Elle est alors comprise comme un 
mal à éradiquer, comme si c’était un virus à combattre. Mais on ne combat pas contre 
du manque, on lutte pour une richesse. La richesse, cependant, est plus difficile à défi-
nir, elle est nécessairement plurielle et inclut en premier les capacités de choix. Si nous 
sommes bien en présence d’une «pathologie sociale» et en ce sens d’un mal à éradiquer, 
ce n’est pas – le plus souvent - le fait d’un ennemi envahisseur et oppresseur qu’il faudrait 
combattre, c’est une apathie, un manque de volonté et de lucidité, un cloisonnement 
social. On ne peut éradiquer une apathie, un manque de volonté (aboulie) personnelle et 
politique. Il faut dénicher et recueillir ce qui est vivant, informer et trouver ensemble les 
moyens de restauration et de renforcement (empowerment). Ce n’est pas qu’une question 
de vocabulaire, la logique est inversée, l’humilité est première.

Il s’agit de réhabiliter et restaurer les capacités du sujet et la valeur de ses liens. Si Joseph 
Wresinski a raison, si l’action culturelle, rend l’accès aux autres droits inéluctables, nous 
devons non pas lutter contre «la pauvreté» mais contre les logiques d’appauvrissement, 
principalement les aveuglements, les désinformations systématiques et mal-informations, 
qui conduisent à la méconnaissance et au gaspillage des ressources, à la pauvreté durable. 
Lorsque les droits culturels seront reconnus à la place fondamentale qui leur revient, non 
seulement au cœur de l’indivisibilité comme pour les autres droits de l’homme, mais aussi 
comme le chaînon manquant dans notre compréhension de l’indivisibilité, de l’interdépen-
dance et de l’universalité, alors nous aurons une autre intelligence de la richesse et de la 
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pauvreté. La personne démunie se verra reconnaître une place prioritaire pour elle-même 
et pour la société, car elle est témoin de tous les dysfonctionnements sociaux, du manque 
de sens dans la société, c’est-à-dire du manque de culture. La pauvreté n’apparaîtra 
plus seulement comme une privation de biens élémentaires, mais comme un mépris des 
capacités de l’homme démuni, de ses liens et de ses choix, et donc comme un énorme 
gaspillage. 

C’est pourquoi la pauvreté culturelle est dure à voir, elle projette une lumière trop crue 
sur le vide de nos sociétés, c’est pourquoi elle est en réalité la plus grave. En termes 
immédiats, certaines violations (alimentation, logement, soins, libertés de conscience et 
d’expression, information) requièrent un traitement plus urgent, mais cela ne veut pas dire 
qu’elles soient plus graves en termes de durée et d’effets multiplicateurs. Les violations 
des droits culturels installent la pauvreté dans la durée et sapent les possibilités de se 
relever. L’homme culturellement pauvre est invisible aux autres et finalement à ses propres 
yeux. Soixante ans après l’adoption de la Déclaration universelle, nous sommes au seuil 
de cette approche plus profonde et plus complète des droits de l’homme ainsi que d’une 
exigence de culture démocratique beaucoup plus audacieuse. Selon une ABDH*, l’analyse 
de la pauvreté consiste d’abord à déconstruire les logiques politiques de division des 
droits de l’homme. Jusqu’où pourrons-nous porter cette exigence ? Jusqu’où pourrons-
nous démontrer le courage politique qui consiste à reconnaître que nous ne savons pas, 
et qu’il est urgent de chercher le savoir parmi les plus pauvres ? Comment recueillir le 
témoignage accablant – et pourtant porteur d’espoir - de ceux qui sont dans la honte ? 
Tel est le principal défi. Le reste vient après.

* Approche basée sur les droits de l’homme
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42
Cette analyse est largement développée par 
Joseph Wresinski. Voir la dernière édition de 
ses textes parue sous le titre : «Refuser la 
misère. Une pensée politique née de l’action», 
Paris, 2007, Cerf / Quart Monde ; 
en particulier pp. 203-208, 215, 238.

2.   L’éclairage : dissiper le leurre de la «lutte contre la pauvreté»

2.1  Le culturel éclaire l’universalité, l’indivisibilité et l’interdépendance.

Il n’est pas suffisant d’énoncer ce qui devrait être une évidence, à savoir que la pauvreté 
est un déni des droits de l’homme : c’est plus précisément une division des droits de 
l’homme rendant inopérante toute politique visant de façon segmentée à satisfaire des 
besoins compris comme élémentaires. 

Un droit de l’homme n’est jamais élémentaire, car il met en jeu la dignité complexe du 
sujet, ses capacités multiples à tisser et à approprier des liens dans son milieu, y compris 
à changer de milieu. De même que le droit au développement peut être défini comme le 
droit à la reconnaissance de l’indivisibilité des droits de l’homme et à une réalisation de 
leur interdépendance, l’appauvrissement (l’inverse du développement) est une mécon-
naissance de l’indivisibilité et une cassure, une désintégration, de l’interdépendance. La 
pauvreté en est le résultat. L’extrême pauvreté, définie comme enchaînement des préca-
rités, est durable, car elle démontre l’interdépendance a contrario : celle des violations.

La thèse est que les droits culturels ont une place centrale car ils réalisent le lien entre 
tous les droits de l’homme. Il va de soi que nous ne prenons pas la culture ici en un sens 
seulement sectoriel (les beaux arts et les patrimoines) mais au sens anthropologique. 
Notre culture est personnelle, elle est notre peau intime et sociale, notre capacité de 
contact et de présence. Elle est la ressource de notre liberté intérieure, là où nous conce-
vons du sens et investissons la foi qu’il requiert. Elle est aussi notre surface d’expression, 
ressource de notre liberté extérieure par laquelle nous nous lions aux œuvres et à autrui 
pour constituer un nœud singulier dans le tissu social. Une culture est capacité de liens 
et travail permanent pour accroître cette capacité, la reconnaître chez les autres et la 
recevoir d’eux. Elle est un capital, une richesse personnelle et sociale indispensable à 
tout enrichissement. L’homme pauvre en culture n’est pas seulement privé de biens 
qualifiés de «culturels» (éducation de base, arts, sciences, savoirs pratiques,…) à côté 
d’autres biens dont il est éventuellement aussi privé (nourriture, logement,..) ; c’est plus 
grave, il est démuni de liens, et ses tentatives pour se lier, en premier pour vivre le droit 
à la famille, sont très souvent humiliées, méprisées et empêchées. 

C’est pourquoi l’homme pauvre est témoin de l’indivisibilité des droits humains42;  il 
témoigne de l’interdépendance des précarités, et donc des violations des droits humains. 
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43
  Le «cas social» est une exception ; 

l’expression allemande, Socialfall, signifie 
comme une chute en dehors de la logique 

sociale, je tiens cette précision de Noldi 
Christen, responsable des questions 

culturelles pour ATD Quart Monde. 
En réalité chaque cas social est plutôt un «cas 
d’école» symptôme et témoin des pathologies 

sociales. L’analyser en le respectant, 
étudier l’histoire des marginalisations, c’est 

comprendre les faiblesses de nos tissus 
sociaux et leurs mécanismes de conservation 
qui négligent les «dégâts collatéraux», tentant 

au mieux de réduire les marges de pauvreté.

44
 C’est le sens de l’ouvrage coordonné par 

Xavier Godinot, qui donne voix aux stratégies 
de résistance des familles, au renouement 

et au renforcement des liens familiaux et 
cela, malgré son titre : «Eradiquer la misère. 

Démocratie, mondialisation et droits de 
l’homme», Paris, 2008, PUF.

 Voir notamment l’analyse que X. Godinot 
propose des formes de pauvreté (pp. 251 

et sv.), en lien avec l’enquête de la Banque 
mondiale «La Parole est aux pauvres» ; il suit 

également les thèses de Serge Paugam : «Les 
formes élémentaires de la pauvreté», Paris, 

2005, PUF.

 45
 Le Projet de principes directeurs «Extrême 

pauvreté et droits de l’homme : les droits des 
pauvres» (A/HRC/Sub.1/58/36) reprend à son 

compte la définition de la pauvreté fournie 
par le Comité des desc (E/C.12/2001/10 

§8) : La pauvreté est la condition dans 
laquelle se trouve un être humain qui est 

privé de manière durable ou chronique des 
ressources, des moyens, des choix, de la 
sécurité et du pouvoir nécessaire de jouir 

d’un niveau de vie suffisant et d’autres droits 
civils, culturels, économiques, politiques et 
sociaux (§1). Pourquoi seulement «d’autres 

droits» ? Tous les droits de l’homme ne sont-
ils pas impliqués dans l’extrême pauvreté ? La 
définition proposée en 1996 par le Rapporteur 

spécial de la Sous-commission, A. Despouy, 
était bien meilleure : elle montrait la continuité 
entre précarité, cause d’insécurité (pauvreté) 
et cumul des précarités (extrême pauvreté). 
Cette définition nous situe dans le domaine 

de l’indivisibilité et de l’interdépendance des 
droits de l’homme E/CN.4/Sub.2/1996/13 

(Annexe III), p. 63. 

Il est comme «un livre ouvert» sur les pathologies sociales. Il est témoin de la «perver-
sion sociale». La société ne veut pas l’entendre, elle préfère le traiter de «cas social43» , 
d’homme qui manque du nécessaire, en marge de la logique majoritaire, et au besoin 
le culpabiliser. Il est défini en négatif. Les pouvoirs, étatiques ou non, qui ont toujours 
besoin de rassurer pour se légitimer, prétendent qu’ils vont combler ce manque. Mais lui, 
est témoin des ressources gaspillées, des meurtrissures sociales, tout en étant soumis à 
la honte et à la peur. Honte et peur sont les deux composantes des pauvretés durables. 

2.2  La «lutte contre la pauvreté» est un leurre

On n’éradique pas la paralysie, on recueille et tente de restaurer les ressources qui sont 
blessées, d’autant plus qu’elles disent un désordre social. C’est pourquoi l’expression 
de «lutte contre la pauvreté», ou d’«éradication de la pauvreté», peut être considérée 
comme un «leurre politique» : une expression vide de sens qui détourne les acteurs 
sociaux de la nécessité de repenser la richesse. La «lutte contre la pauvreté» est une 
double négation, une lutte contre rien, comme si l’on savait à l’évidence ce qui manque : 
des biens élémentaires, de la monnaie et de la formation. Comme s’il était question 
d’arracher les racines du mal, alors que la terre est aride et qu’il convient d’enfumer 
et d’irriguer pour renforcer les plantes qui luttent en situation de rareté. La pauvreté 
est encore un mode de vie en situation de rareté de ressources disponibles, parfois 
extrêmement ingénieux ; c’est une lutte vitale contre les diverses formes d’aliénation. 
Il ne faut donc pas lutter contre la pauvreté, mais d’abord respecter les pauvretés, en 
considérant leurs histoires, puis en sauver et réconforter les capacités meurtries pour 
les développer et les compléter. 44 C’est tout différent : il s’agit de percevoir la richesse 
abîmée jusque dans l’extrême pauvreté. La «lutte contre la pauvreté» contredit la notion-
même de droits de l’homme. 

Pourquoi est-il plus facile de parler de pauvreté que de richesse ? Sans doute parce 
que la perspective encore dominante – celle de besoins à satisfaire – ne relève pas de 
la complexité d’une ABDH. On pourrait objecter que l’expression sous-entend qu’il 
s’agit de lutter, non contre la pauvreté qui comporte toujours un potentiel, mais contre 
la condition de pauvreté.45  Mais alors, cela revient à considérer les conditions avant 
les personnes, à réduire l’homme pauvre au titre de bénéficiaire de mesures, toujours 
d’homme qui manque, et non d’abord de sujet. La «lutte contre la pauvreté» donne à 
croire qu’on va s’organiser pour distribuer plus d’aliments, de logements, d’écoles, de 
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prisons, de médicaments, de livres, d’ordinateurs... Mais l’objet d’un droit de l’homme, 
à la différence de l’objet d’un besoin, n’est pas une chose ou un bien consommable 
: c’est une libre participation à une relation sociale digne et adéquate : alimentation, 
habitation, procès, éducation, information,… La pauvreté n’est pas un simple manque, 
le pauvre n’est pas seulement celui qui n’a presque rien. La pauvreté est un déséqui-
libre et un gaspillage des ressources, l’homme pauvre est celui dont les ressources 
propres sont gaspillées et auquel on interdit l’accès aux ressources nécessaires par 
méconnaissance et négligence, fondées sur une reproduction plus ou moins explicite 
des discriminations. Pourquoi est-il plus facile de parler de pauvreté que de richesse ? 
Pas seulement parce que le contraste entre les deux termes jette une lumière crue sur 
l’injustice, mais aussi parce que la richesse est mal définie. Il y a une différence entre 
une richesse qui peut être trop grande et dont on peut avoir honte en face des pauvres, 
et une autre qui n’est jamais trop grande et dont on se sent responsable, obligé de 
la partager : la richesse qui enrichit, non celle qui appauvrit. La première n’est qu’une 
accumulation de biens, la seconde est une capacité de comprendre et d’agir grâce à 
la protection et à la valorisation mutuelle des ressources humaines et non humaines. 
Celle-là accorde plus de place à la dynamique des capacités et aux valeurs culturelles 
qui permettent de développer les capacités de choix. Le drame est plus grave. Penser la 
noblesse de la richesse, c’est jeter une lumière plus vive sur le scandale de la pauvreté.

L’approche basée sur les besoins correspond à une conception du développement 
essentiellement en termes de croissance. Nous sommes loin d’avoir intégré en poli-
tique toutes les leçons de l’écologie : une perspective systémique, non de croissance 
mais d’équilibre dynamique. Encore faut-il alors procéder à l’analyse des systèmes 
sociaux – qu’il s’agisse des personnes elles-mêmes, des familles, des différentes com-
munautés, des peuples et des nations – pour définir les critères pertinents de richesse 
et les stratégies adaptées de développement. Les Objectifs du Millénaire relèvent pour 
une bonne part du même leurre – si ce n’est mensonge – public : qui a pu croire qu’on 
pouvait «réduire de moitié» ou dans toute autre proportion, la faim, l’analphabétisme et 
«la pauvreté» alors qu’on est incapable de maîtriser les facteurs principaux d’équilibre 
des systèmes économiques : le cours des matières premières, les marchés financiers, 
la délocalisation des productions, le développement de la formation professionnelle, 
etc. ? Qui peut alors départager la part d’incompétence de celle du mensonge et de 
l’hypocrisie ? Pour prétendre lutter contre la pauvreté, il faudrait savoir lutter contre les 
gaspillages résultant des idéologies simplificatrices, des cloisonnements administratifs et 
politiques, de la spéculation, de la corruption, de la désinformation ou mal-information,etc. 
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  46
Si A. Sengupta montre à juste titre plusieurs 

dynamiques économiques, son choix des 
trois dimensions qui font l’extrême pauvreté, 

«pauvreté monétaire, pauvreté humaine et 
exclusion sociale», reste réducteur et ne 

couvre pas l’ensemble des droits de l’homme 
en jeu, y compris dans l’extrême pauvreté 

(op. cit. § 13, 59, p.70).

  47
Amartya Sen, «Un nouveau modèle 

économique. Développement, justice», 
liberté, Paris, 2000, Odile Jacob, p. 57, 

(Development as Freedom, 1999). Voir aussi 
du même prix Nobel d’économie : «Ethique et 
économie et autres essais», Paris, 1993, PUF 

(On Ethics and Economics, Oxford, 1991) ; 
«L’économie est une science morale», Paris, 

1999, La découverte. J’ai développé ce thème 
de la conduction dans «L’économie des droits 

de l’homme. Le réalisme d’une confiance 
commune, in «La déclaration des droits de 

l’homme. La réalité d’un idéal commun». 
À paraître à La Documentation française.

Force est de constater que nous en sommes bien incapables au niveau mondial ; aussi 
le seul énoncé de ces facteurs, déterminants avec bien d’autres, délégitime-t-il les pro-
messes publiques. Certains ont prétendu que les objectifs du millénaire avaient au moins 
le mérite de mobiliser les populations. On ne mobilise par sur un leurre, on détourne des 
vraies réformes ; on ne fait pas de bonne politique avec des expressions qui, n’ayant pas 
de contenu, ne font que taire les problèmes majeurs et dévier les énergies. Les fausses 
promesses publiques sont des crimes publics : nous ne devons pas laisser les Etats 
contribuer à la désinformation et faire semblant d’ignorer la complexité. 

Toute autre est l’ABDH qui prend en compte la complexité sociale de l’objet de chaque 
droit, avec la seconde complexité définie par l’indivisibilité et l’interdépendance de cha-
cun de ces droits. Le Projet de principes directeurs «Extrême pauvreté et droits de 
l’homme : les droits des pauvres», adopté par la Sous-commission, va dans cette 
direction, notamment en insistant à maintes reprises – à la suite notamment du Mou-
vement ATD Quart Monde - sur le principe que «ceux qui vivent dans la pauvreté, et 
en particulier dans l’extrême pauvreté, sont les premiers à agir» (Considérant). Mais le 
texte reprend à son compte l’expression vide d’«éradication de la pauvreté» et ne se 
départit pas assez, à mon sens, de la logique des besoins.

La réalisation des droits de l’homme est non seulement l’objectif à atteindre, c’est 
aussi son moyen de développement. Ne donnant pas de réelle orientation politique, 
la «lutte contre la pauvreté» se prête à toutes les instrumentalisations simplificatrices. 
Cette expression favorise la désorientation politique, alors que la réalisation des droits 
de l’homme interconnectés propose des objectifs stratégiques respectueux des libertés 
personnelles autant que de la complexité sociale. Seule la prise en compte de l’indivisi-
bilité et de l’interdépendance des droits de l’homme permet de construire une stratégie 
dynamique en réponse à l’enchaînement des précarités.46 La raison en est que chacun 
de ces droits est un «connecteur» de capacités, nécessaire à la réalisation des autres. 
C’est la grande leçon d’Amartya Sen et de sa célèbre définition du développement 
comme «processus d’expansion des libertés réelles». «La question est souvent posée de 
savoir si la libre participation politique ou le droit à l’opposition sont, ou non, des ‘conduc-
teurs’ – au sens que revêt ce terme en électricité – du développement»47. J’ajoute au 
terme de «conducteur» celui de «connecteur». D’un côté, les droits humains permettent 
de conduire, car, non seulement ils relient mais aussi ils orientent ; de l’autre, en tant 
que libertés, ils permettent de connecter et de déconnecter de multiples façons. Les 
droits et libertés sont des connecteurs et conducteurs de ressources car ils permettent 
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de relier les ressources individuelles et collectives librement appropriées. Chaque droit 
de l’homme contribue au développement d’une des dimensions de la richesse.

La richesse culturelle peut être définie par la qualité, la quantité, la variété et l’adap-
tabilité des connexions (des croisements de savoirs) entre les libertés, garantissant une 
grande capacité de connectivité interne et externe. A l’inverse, une pauvreté culturelle 
se reconnaît à la rareté des connexions, c’est-à-dire aux exclusions et aux cloisonne-
ments, dont les conséquences sont l’incapacité de tisser des liens, et donc de créer. 
Nous sommes au cœur de la «grande distance» que le facteur culturel met en lumière 
entre pauvreté et richesse, entre honte et dignité. Cette distance - que les relativistes 
ne peuvent pas percevoir - interdit tout fatalisme, toutes les sortes de «justifications» 
liées à l’histoire, à l’ethnie, au sexe ou à tout autre discriminant ; elle montre que, à la 
différence d’une catastrophe naturelle subie, la permanence de la pauvreté est le fait 
d’un appauvrissement au moins consenti, d’un gaspillage et d’un détournement de 
ressources au moins autorisés, et non d’un simple manque. Il s’agit ici d’abord des res-
sources humaines, aptes à utiliser et à valoriser les ressources non humaines (naturelles 
et construites). Cela signifie aussi que la permanence des logiques d’appauvrissement 
ne relève pas d’une domination de l’économique sur le politique, mais d’une mauvaise 
économie : une économie discriminante. C’est tout différent. Une bonne économie est 
une bonne économie des ressources, elle s’appuie sur les libertés d’expression, les 
droits à l’information, à l’éducation, à la propriété, etc., considérés comme autant de 
connecteurs de ressources.

2.3  Le lien culturel en quatre moments

Voici une argumentation en quatre moments.

a.  Les cultures sont une capacité de lien, la diversité de leurs composantes interactive, 
ou richesse, est une surface d’exposition à l’autre, de communication (réception, 
intériorisation, expression).

b.  Les identités sont des nœuds, constitués d’au moins quatre fils qui sont autant de 
dialectiques essentielles permettant la créativité culturelle par le rassemblement des 
couples de contraires : universel / particulier, unité / diversité, personnel / commu-
nauté, patrimoine / projet. Chaque personne a la liberté de choisir elle-même les 
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références par lesquelles elle entend gérer son identité tout au long de sa vie ; nul 
ne peut l’assigner à une seule référence.

c.  Les droits culturels constituent les capacités de lier le sujet à ses œuvres, autre-
ment dit, ils rendent le sujet capable de puiser dans les œuvres comme autant de 
ressources indispensables à son développement. Par ex., le droit à la langue n’est 
pas qu’un droit parmi d’autres, c’est l’accès à une capacité qui ouvre sur toutes 
les autres. Tel est l’effet de levier ou effet déclencheur du couple diversité / droits 
culturels : l’accès aux ressources. 

d.  Les droits culturels constituent aussi les capacités de lier le sujet à autrui, une fois 
les ressources culturelles appropriées, d’exercer ses responsabilités à l’égard des 
patrimoines culturels, pour lui et pour autrui. 

C’est pourquoi les droits culturels ne correspondent pas à des «besoins tertiaires», ce 
sont au contraire des leviers principaux du développement et de la paix. Tous les droits 
de l’homme sont des facteurs de développement puisqu’ils garantissent des accès, 
dégagent des libertés et autorisent des responsabilités. Mais parmi ces droits, les droits 
culturels sont plus encore des leviers permettant de prendre appui sur les savoirs acquis 
car ils garantissent le libre accès aux références et aux patrimoines. 

Ce sont les droits qui autorisent chaque personne, seule ou en commun, à développer 
la création et le renforcement de ses capacités; ils permettent à chacun de se nourrir 
de la culture comme de la première richesse sociale ; ils constituent la matière de la 
communication, avec autrui, avec soi-même, par les œuvres.
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3.   La pauvreté culturelle définie par une violation 
  des droits culturels 

3.1. Pauvreté par dénuement et désœuvrement : 
  violations des droits culturels 

Une pauvreté culturelle correspond à un déni des droits culturels entraînant, en propor-
tion de sa gravité, celui de la plupart des autres droits humains. Ce n’est pas les tenants 
d’«une culture» qui se permettraient d’en dénigrer une autre. La pauvreté culturelle d’une 
personne ou d’une communauté se reconnaît à la pauvreté des références culturelles 
auxquelles elle a accès ; cela se traduit par un manque de capacités à se lier aux autres, 
aux choses et à soi-même. L’extrême pauvreté culturelle est :

•  un dénuement, car les personnes se trouvent très dépourvues de liens, sans culture 
reconnue, sans fierté possible ; elles n’ont pas un accès suffisant à la lisibilité de leur 
propre corps, de leurs liens sociaux, de leur passé ; elles ne savent pas exactement 
ce qui leur est propre et n’ont pas la maîtrise nécessaire du temps et de l’espace ; 
dans un monde sans beauté, elles sont privées de la ressource principale de libé-
ration: l’admiration.

•  un désœuvrement, car les personnes sont sans activité (même si elles ont un 
emploi), sans utilité sociale, sans capacité de participer aux œuvres des commu-
nautés qui les entourent, sans la possibilité de participer à la fabrication des repères 
spatio-temporels (horaires et lieux de travail) ; si elles exécutent des tâches, celles-ci 
sont pour elles dépourvues de sens, de liberté et d’avenir ; elles ne peuvent formu-
ler de projet ; elles ne peuvent pas faire l’expérience de la rencontre d’autrui par la 
reconnaissance et le partage des œuvres ; elles ne peuvent pas avoir la fierté de 
donner.

Tout ce qui empêche l’identification atteint directement l’intégrité de la personne, et 
l’éloigne de l’estime d’elle-même, de l’usage de ses propres capacités, du recours à des 
ressources externes. Il n’y a pas de constat plus grave. L’enchaînement des précarités 
par lequel est définie l’extrême pauvreté n’est pas qu’un conditionnement extérieur 
désastreux, c’est une décomposition, une désappropriation de la personnalité et de 
ses liens. Tout est honte (rien n’est digne, en propre) et tout est peur (rien n’est sûr), les 
deux faces de la paralysie.
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 48
 «L’expression ‘identité culturelle’ est 

comprise comme l’ensemble des références 
culturelles par lequel une personne,

 seule ou en commun, se définit, se constitue, 
communique et entend être reconnue 

dans sa dignité;» Déclaration de Fribourg, 
art.2, b. 

  49
Voir les démonstrations convaincantes 

d’Amartya Sen dans le Rapport mondial sur 
le développement humain 2004. La liberté 
culturelle dans un monde diversifié, Paris, 
Economica. Elles sont développées dans 
dans Identity and Violence. The Illusion of 

Destiny, 2006, Norton and Company. 
Pour la traduction française : Identité et 

violence (déjà citée).

L’identité est à la fois le cœur de la personne et le visage qu’elle présente à autrui, la 
source intime de ses forces et sa capacité à se connecter à celles d’autrui ainsi qu’aux 
ressources naturelles et culturelles. Les droits culturels protègent la liberté de vivre son 
identité comme un processus de choix diversifié. L’identité n’est pas un donné, ni natu-
rel, ni culturel, c’est un processus dont il faut respecter la diversité et la liberté. L’identité 
est au cœur du sujet un «propre» par lequel il construit et s’approprie ses relations aux 
autres, aux choses et à lui-même.48 Il ne s’agit donc pas de «droit à la différence», car 
l’exacerbation des différences est source de violence, il s’agit de «droit à la diversité», 
car la valorisation de la diversité, impliquant les libertés, est source de sérénité. Avec A. 
Sen, nous pouvons distinguer trois libertés culturelles49 :

a.  de choisir ses références (familiale, communautaire, professionnelle, linguistique, 
religieuse, …)

b.  de faire des priorités et d’en changer (et de souhaiter, ou non, les mentionner ou 
voir mentionnées),

c.  d’avoir des opportunités d’accéder à des œuvres, ce qui suppose un milieu culturel 
qui permette un accès diversifié et de qualité, notamment accès à l’éducation, à 
l’information, aux patrimoines.

La pauvreté culturelle peut désigner un manque d’accès à des ressources culturelles 
pour une personne ou pour une communauté (ci-dessus a et b) ; elle peut désigner 
aussi la faible présence d’œuvres culturelles dans un milieu social (par suite des aléas 
de l’histoire : pauvretés et conflits augmentant l’impact des aléas naturels). Qu’il s’agisse 
de personnes seules, de communautés ou de milieux, une pauvreté culturelle signifie 
la durabilité des pauvretés, avec une grande probabilité de transmission sur plusieurs 
générations. 

Si le respect, la protection et la réalisation des droits culturels ont un «effet déclencheur» 
sur le respect des autres droits de l’homme parce qu’ils assurent une adéquation aux 
ressources, leurs violations ont à l’inverse un «effet paralysant». Ce dernier révèle une 
gravité extrême, largement négligée : le grand gaspillage lié au fractionnement des res-
sources, de multiples cloisonnements qui empêchent l’accès et la valorisation. L’homme 
pauvre et l’homme violenté ne peuvent accéder aux libertés que s’ils sont capables de 
s’approprier les liens avec les réserves de culture, les «capitaux culturels», fournisseurs 
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50
Voir les Observations générales du Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels, 
notamment les Observations générales 
12 (1999) sur le droit à une nourriture 
suffisante (art. 11 du Pacte), § 8, § 11 ; 14 
(2000) sur le droit au meilleur état de santé 
susceptible d’être atteint (art. 12 du Pacte), 
§ 12 (c) ; 15 (2002) sur le droit à l’eau 
(art. 11 et 12 du Pacte), § 12 (a) (i) et 11.

de sens et révélateurs de leur propre capacité de sens. Sans cet accès à la capacité de 
trouver du sens à l’existence, les aides diverses tombent à plat ; elles restent extérieures 
; elles sont inadéquates ou inappropriées et non appropriables, car elles ne peuvent 
atteindre la source de croissance des capacités, là où le sujet noue son identité. Si le 
milieu dans lequel il évolue est extrêmement pauvre en culture, c’est-à-dire en diversité 
et en qualité des références, l’exercice de ses droits culturels, et par là de tous les autres 
droits, se révèle presque impossible. En outre, la ressource que lui-même pourrait consti-
tuer pour autrui est perdue. Les violations des droits culturels constituent une humiliation 
des plus fondamentales pour le sujet et le gaspillage le plus radical pour une société : les 
hommes sont séparés des ressources de liaison et de développement. Ce n’est donc 
pas contre la pauvreté qu’il faut lutter – le symptôme – mais contre les cloisonnements.

3.2. Adéquation et inadéquation culturelles 
  dans la réalisation des autres droits de l’homme 

La violation des droits culturels est inséparable de la méconnaissance de la dimension, 
ou du contenu, culturels des autres droits de l’homme. Plusieurs organes de contrôle 
ont déjà souligné l’importance qu’il y a à mettre en œuvre les droits de l’homme, par 
exemple les droits à la santé, au logement ou à l’alimentation, d’une façon adéquate sur 
le plan culturel, c’est-à-dire d’une façon respectueuse des droits culturels des personnes 
concernées.50 C’est une question non seulement d’effectivité des droits, mais aussi de 
respect de la dignité humaine. Chaque fois que l’adjectif «adéquat» peut qualifier l’objet 
d’un droit de l’homme (alimentation, logement, soins, information… adéquats), cela signi-
fie que l’objet est réellement accessible pour le sujet, légitimement appropriable par lui, 
selon les différentes dimensions de l’adéquation : économique, sociale et culturelle. Un 
objet adéquat est un objet digne de l’être humain en général et de celui-là en particulier. 

Le respect du lien culturel assure l’adéquation concrète. Lorsque les services sociaux 
offrent aux sans logis de passer la nuit dans des homes, ils entendent répondre à un 
besoin élémentaire (ne pas dormir dans la rue quand il fait très froid), mais ignorent 
la complexité de l’habitation : un refuge pour son intimité, contre le vol, le bruit et la 
promiscuité, permettant une liberté d’entrer et de sortir, bref un droit qui donne accès 
aux autres droits. Le résultat est d’une part que nombre d’entre eux refusent cette «pro-
tection» et que la société se sent dédouanée de son obligation d’urgence à l’égard de 
ce droit. Seules, les associations aptes à s’appuyer sur la participation des personnes 
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concernées, peuvent créer des solutions, même transitoires, qui soient respectueuses 
de la dignité concrète. Les exemples sont innombrables.

L’adéquation culturelle est une manifestation du principe de non discrimination qui invite 
à prendre en compte, lorsque cela est pertinent, les diverses identités et les singularités 
des milieux. Le principe de non discrimination demande une mise en œuvre des droits 
adaptée au contexte culturellement différencié dans lequel elle s’inscrit. Ce principe ne 
requiert pas seulement une approche neutre, indifférente aux spécificités culturelles. Le 
droit au respect du choix de son identité contribue à développer un contenu positif : une 
valorisation des spécificités, sous condition du respect de l’égalité. Il signifie le respect 
de la liberté de choix des références culturelles. Le respect de la diversité culturelle est 
un enjeu à la fois propre au sujet (il peut choisir des références diverses et en changer) et 
à la société dans son ensemble. La diversité n’est pas seulement tolérée, voire ignorée, 
elle est une valeur à protéger, source de richesse.

Le principe de non-discrimination garant de l’universalité ne s’oppose donc pas à la 
mise en relation de l’universel au singulier, bien au contraire, il le commande. La mise 
en relation culturelle est une exigence d’universalité concrète, et non une relativisation 
de l’universalité elle-même. Celle-ci concrètement perçue au travers du respect de la 
diversité culturelle des personnes et de leurs milieux, est le contraire de la standardisation 
techniciste ; c’est une invention, sans cesse renouvelée par les sujets eux-mêmes, de 
réponses adéquates, une appropriation par le puisement dans les ressources diversi-
fiées. Il faut remarquer ici deux sens de l’appropriation:

•  logique : approprié à la valeur universelle du droit : c’est la légitimité, ou acceptabilité, 
sans laquelle il n’y a pas de droits de l’homme ; et approprié au contexte : c’est la 
constatation d’une adaptabilité aux spécificités du milieu ;

•  actif : approprié par le sujet : le sujet est acteur de la réalisation de ses droits, et, 
reconnaît comme siens les valeurs qui y sont attachées et les moyens en jeu pour 
les réaliser.

L’appropriation est une autre façon de désigner la dimension culturelle de l’«adéquation», 
ou adéquation culturelle. Celle-ci peut alors être définie comme une correspondance 
entre les capacités du sujet et les ressources présentes, c’est-à-dire des références à des 
personnes et à des œuvres porteuses de savoir et de sens: des choses et ensembles 
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C’est une des grandes leçons d’ATD Quart 
Monde. L’action en faveur des familles vivant 
dans l’extrême pauvreté met, parmi les 
premières urgences, l’accent notamment 
sur les moyens artistiques d’expression, sur 
l’accès aux œuvres et sur la beauté des lieux 
de rencontre.

de choses (par ex. un livre, une maison, une ville), des institutions ou organisations (par 
ex. une école, une religion, un marché, une administration, une ONG). Cette adéquation 
est une condition nécessaire à tout enrichissement.

3.3. Les degrés d’enrichissement

L’accès à une ressource signifie le renforcement d’une capacité de s’approprier des 
références à des personnes et à des œuvres au sein de milieux culturels complexes. 
L’action pour le sujet d’intégrer un système social de relations peut être ainsi décom-
posée en un triple moment :

•  identification, connaissance, de références à des savoirs qui sont autant de valeurs 
portées par des personnes et par des œuvres (choses, institutions) ; 

•  communication en apprenant à agir avec les autres par le moyen des œuvres, à en 
maîtriser les savoirs, à les incorporer, à les partager, à les faire connaître, comme 
autant de ressources qui constituent un capital ; 

•  création et production : action la plus épanouie de participation au développement 
de ces ressources.

Il s’agit d’une appropriation progressive des références culturelles identifiées comme 
précieuses, voire nécessaires, au développement de l’identité. A l’inverse de l’interpré-
tation courante gravement réductrice qui considère le sujet comme un consommateur 
(simple bénéficiaire), nous avons ici trois degrés d’activité. Chacun de ces moments 
peut être considéré comme une «jouissance», au sens du «droit de jouir des bienfaits 
de la culture». Jouir des bienfaits signifie connaître ou identifier, communiquer et créer. 
A l’inverse des logiques d’appauvrissement qui sont des désactivation, ces trois degrés 
d’activité sont des moments d’enrichissement qui impliquent le respect, la protection et 
la réalisation de tous les droits culturels, depuis l’éducation, l’information et le droit aux 
patrimoines, en passant par les libertés d’exercer une activité culturelle. 

1.  Connaître et identifier : c’est une phase d’étonnement, d’émerveillement et le pre-
mier moment de libération que procure le contact avec ce qui est reconnu comme 
beau et porteur de sens pour soi et pour autrui ; la première activité est l’admiration ; 
cela signifie que la première action de renforcement des capacités des personnes 
en situation de pauvreté consiste à les mettre en situation d’admiration, de contact 
avec la beau. 51
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  52
Selon l’expression de la Convention sur la 

protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles, 18e considérant  : 

«considérant que les activités, biens et 
services culturels, ont une double nature, 

économique et culturelle, parce qu’ils sont 
porteurs d’identités, de valeurs et de sens…».

2.  Communiquer, agir en commun: c’est la mise en œuvre du croisement des savoirs, 
et donc du développement individuel et social de richesse ; c’est une phase de test 
et de travail. 

3.  Produire et créer une nouvelle capacité de richesse ; la phase de la production 
est celle de l’épanouissement de sa capacité de donner, de développer soi-même 
des objets et des services «porteurs d’identité, de valeur et de sens»52. La créa-
tion d’œuvres et de services originaux est l’épanouissement de l’identité du sujet, 
capable d’un apport singulier, partiellement irremplaçable. Sans doute le plus haut 
niveau de richesse culturelle et de joie, y compris dans les petites choses, celles qui 
montrent la valeur singulière des actes au quotidien.

On peut se demander si le «noyau dur» d’un droit culturel se limite au premier moment, le 
reste relevant de l’initiative personnelle. Selon cette perspective, seul le droit à l’éducation 
aurait force d’obligation, l’ensemble des libertés culturelles pouvant alors être interprété 
comme des obligations négatives (interdiction de détruire des patrimoines, de censurer 
des activités,...) selon une interprétation classique et réductrice des libertés civiles. Mais 
comment apprendre à connaître et à aimer des savoirs, des choses et des institutions 
s’il n’y a pas des personnes qui les communiquent et qui créent ? La création n’est 
pas un luxe, elle est ce qui témoigne de la valeur vivante et fondamentale de la culture, 
apte non seulement à reproduire du sens, mais pour chacun à trouver du sens original. 
Ces trois moments de l’accès, de l’appropriation ou de la jouissance, sont autant de 
libertés, de droits et de responsabilités qui traversent l’ensemble des droits culturels. 
Le «noyau dur», ou «noyau intangible» et la priorité stratégique que sa considération 
implique, n’est pas d’un droit de l’homme sur un autre, il est au cœur de chaque droit, 
à la base de l’indivisibilité. 
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4.   Des discriminations multiples aux valorisations multiples

Il s’agit à présent de montrer que si l’appauvrissement s’installe par discriminations 
multipliées, les stratégies de développement doivent privilégier, à l’inverse, les valorisa-
tions multipliées, et que dans cette analyse les droits culturels jouent un rôle essentiel 
de conducteurs. 

4.1. Les lieux de blocage : les discriminations multiples

Dans la mesure où les analyses qui précèdent sont fondées et vérifiées, l’extrême pau-
vreté en tant qu’engrenage des précarités ne se réduit pas à un cumul de violations de 
droits de l’homme, comme le cumul de besoins non satisfaits. Le lieu logique d’analyse 
d’une ABDH, c’est-à-dire d’une approche dynamique et normative, de l’appauvrisse-
ment est celui de la multiplication des discriminations. Il ne s’agit pas d’une addition, 
mais d’une factorisation – ou aggravation mutuelle – des discriminations, puisque cha-
cune affaiblissant le sujet à la fois dans son être intime et dans sa capacité de se lier à 
autrui, le rend plus vulnérable à d’autres discriminations. Une discrimination, en effet, 
ne peut être réduite à la privation d’un bien ou d’un accès, c’est une atteinte intime à la 
dignité, une humiliation. Ce n’est donc pas un droit de l’homme parmi d’autres qui est 
violé comme une privation de plus, mais un pas vers la désintégration de la personne, 
et sa chute dans la pauvreté. C’est l’unité de l’homme, précisément de ses droits à 
exercer ses propres responsabilités vis-à-vis de lui-même, de sa famille et d’autrui, qui 
est atteinte de plusieurs côtés par des ruptures de liens. La notion d’humiliation, ou de 
dévalorisation, de la personne et de ses liens exprime que l’atteinte est portée indistinc-
tement à la dignité de la personne et à celle de ses liens appropriés. De façon générale, 
une discrimination est un facteur d’appauvrissement pour le sujet et ses liens, ainsi que 
pour la société qui pâtit des cloisonnements et des fractionnements de ressources.

L’intérêt de ce renversement de perspective qui consiste à traiter non de la pauvreté 
comme un état en soi, mais comme le résultat provisoire de logiques d’appauvrissement 
qu’il est possible de déconstruire, est de permettre de ne pas se limiter au constat de 
la rareté des ressources ou du «manque de volonté politique», mais de focaliser sur les 
conditions de création de ressources (développement, enrichissement, libération), bref 
de mettre l’analyse à l’endroit. 



71III  |  APPROCHE THÉORIQUE 71

53
 C’est à l’intérieur des gender studies 

que le croisement de plusieurs 
discriminations a été le plus étudié, 

sous l’appellation de «intersectionnalité». 
Voir notamment l’anthologie : 

Margaret L. Andersen and Patricia 
Hill Collins, Race, class, gender. 

An anthology, sixth edition, 2007, 
Belmont USA, Thomson.

La multiplication des atteintes, ou au contraire des mesures qui contribuent à l’effectivité, 
ajoute un effet mutuel d’aggravation, qu’il s’agisse des dévalorisations ou des valorisa-
tions. La gravité peut en effet aussi être conçue en positif, car elle signifie que l’éducation, 
l’information, l’habitation, etc., sont considérées avec plus de «poids», d’importance 
pour les sujets concernés et pour la société. 

Appauvrissement Enrichissement

Droits de l'homme Violations Effectivité

Obligations Négligences ou 
violations délibérées

Respect, protection, 
réalisation

Liens entre le sujet et ses 
milieux

Discriminations, 
dévalorisations 

Reconnaissances,
(re)valorisations

Capacités Désactivation des capacités
Affaiblissement 
Par déconnexion 
Personnalité désintégrée, 
victimisation

Capacitation  
(empowerment) : 
renforcement par connexion
personnalité restaurée, 
habilitation

Conséquences pour le sujet 
et pour ses communautés

Aliénations,
précarités ou insécurités, 
stagnation, dépérissement ou 
«mal-développement»

Libérations, 
sécurités, 
développement d’un équilibre 
dynamique

Place des droits culturels 
parmi les autres droits de 
l’homme 

Dénigrement, humiliation 
et peur
Effet paralysant, 
par déconnexion
 

Admiration, fierté et confiance
Effet déclencheur ou 
effet de levier, par liaison

Schématisation des logiques d’appauvrissement et d’enrichissement

C’est ainsi qu’il convient d’analyser l’effet multiplicateur spécifique à chaque motif de dis-
crimination. Les études consacrées aux discriminations au motif du genre53 montrent que 
si une vulnérabilité par rapport à un groupe dominant est l’origine de la discrimination, 
cette vulnérabilité a deux faces : l’une de faiblesse et l’autre de force. La faiblesse d’une 
femme en situation de maternité est l’occasion pour ceux qui la violent ou l’exploitent de 
nier sa force réelle : sa fécondité, la puissance réelle et symbolique qu’elle représente 
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pour la filiation d’une personne, d’une famille, d’un peuple. Sa vulnérabilité vient de 
sa force. La démonstration est facile à faire pour l’enfant, mais aussi pour le migrant 
porteur de diversité culturelle, pour la personne handicapée rappelant une autre valeur 
de la dignité, pour la personne âgée, témoin à la fois de notre condition et d’une expé-
rience accumulée. Le raisonnement peut encore être étendu à la personne accusée et 
en prison, qu’une société démocratique protège, non seulement du seul fait que c’est 
une personne, mais aussi pour le témoignage qu’elle porte sur les dysfonctionnements 
sociaux et les nécessités de remédiation. On constate que tous les motifs de discrimi-
nation sont des interprétations culturelles.

4.2. L’effet de levier des droits culturels : les valorisations multiples

Pourquoi les droits culturels ont-ils une place aussi centrale? Certes, en vertu de l’indivi-
sibilité, la violation de n’importe quel droit de l’homme a un effet paralysant pour la réali-
sation des autres, et son respect a, au contraire, un effet déclencheur. Et c’est important 
de le démonter précisément pour chaque droit à la fois fin et moyen du développement 
de l’ensemble. Mais, si chaque violation grave (alimentation, soins, liberté d’expression, 
etc.) a un effet destructeur qui peut être total – et en cela les droits culturels ne diffèrent 
pas des autres (une violation grave de l’identité conduit à la solitude, à la négation de soi 
ou d’autrui, au suicide, à l’aliénation, au meurtre) – ces derniers ont un effet déclencheur 
plus transversal, car ils touchent à l’intime de chaque capacité. Les discriminations sont 
des ruptures de lien, or, c’est précisément ces liens que les droits culturels ont la charge 
de protéger. Si chaque droit de l’homme est conducteur de capacités, un droit culturel 
est conducteur de capacités de capacités. Par exemple, le droit à l’information adéquate 
est un droit en lui-même et à la fois une condition nécessaire à la réalisation de n’importe 
quel autre droit de l’homme. C’est, me semble-t-il, toujours en accord avec l’intuition 
et l’expérience de Joseph Wresinski mille fois confirmée par le mouvement qu’il a initié, 
une hypothèse stratégiquement cruciale, que l’on peut étayer par plusieurs raisons.

1.  Les droits culturels protègent précisément le lien (d’identification, d’appropriation) 
entre le sujet et ses milieux, entre les sujets. Ce sont les droits qui autorisent chaque 
personne, seule ou en commun, à développer la création de ses capacités; ils per-
mettent à chacun de se nourrir de la culture comme le premier lien social.
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 Les quatre capacités qui permettent 

d’évaluer un droit de l’homme, définie d’abord 
pour le droit à l’éducation (Observation 
générale 13, du Comité des decs, § 6).

  55
Au sens défini à la note 18.

2.  La prise en compte du contenu culturel des autres droits de l’homme garantit l’adé-
quation de l’objet de ces droits aux sujets concernés, et donc l’acceptabilité, mais 
aussi en partie l’adaptabilité, la dotation adéquate et l’accessibilité des politiques 
de mise en œuvre54.

3.  L’adéquation culturelle de chaque droit de l’homme renforce l’indivisibilité et l’inter-
dépendance, car elle conforte la personne dans son processus d’identification, 
permettant l’intégration de ses capacités (correspondant à l’intégrité du sujet) ; 
elle l’habilite en tant qu’acteur de ses propres droits. Si une culture est un facteur 
d’intégration de tous les besoins et de tous les droits en ce qu’elle permet de lier 
tous les aspects de l’existence, le déni de culture porte directement atteinte à toutes 
les libertés, il empêche leur fécondation mutuelle. Le dégât porte sur le cœur des 
personnes autant que sur ce qui est entre elles (l’appropriation de leurs relations).

4.  Les «catégories» de personnes en situation vulnérable sont elles-mêmes culturelle-
ment construites : c’est l’interprétation culturelle des notions d’enfance, de vieillesse, 
de genre, de handicap, etc., qui conditionne, là aussi l’acceptabilité des politiques: 
une discrimination peut être «déconstruite» en tant que mauvaise interprétation de 
la qualité de femme, d’enfant, d’âgé, d’étranger, etc. 

Le droit à la non discrimination possède les mêmes caractéristiques que les droits cultu-
rels, il est condition d’accès à la réalisation de tous les autres droits. On peut émettre 
l’hypothèse que la non discrimination est le versant négatif du droit dont le contenu 
positif est le respect de l’identité55 de la personne : de sa liberté de se référer à une 
appartenance (et non de se la voir imposer) et du respect de cette référence elle-même 
(et non de la voir dénigrée). Autrement dit, le contenu positif de la non discrimination, 
respect du libre processus identitaire de chacun, est déployé dans les droits culturels. 

4.3. L’urgence et le durable dans la restauration des capacités

La tentation de discriminer la personne pauvre et ses communautés est extrêmement 
forte, car cela donne une «justification» à cette situation et masque l’injustice. Le déni 
des droits de l’homme du pauvre est d’abord un déni de son identité. L’indivisibilité de 
la personne humaine, l’unité de ses capacités et vulnérabilités interdépendantes, est une 
réalité bien lourde à accepter dans une «lutte contre la pauvreté». L’indivisibilité fait mal 
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aux personnes pauvres, comme elle heurte de front les pouvoirs qui sont occupés à pro-
duire toutes les «stratégies d’évitement» possibles. C’est la construction, l’orientation, du 
tissu social qui est en cause, et donc son ordre. Mais si l’indivisibilité n’est pas présente 
dès l’urgence, c’est toute la dynamique des droits de l’homme qui s’écroule et retourne 
à la logique moins exigeante et plus conservatrice des désordres établis ; celle qui est 
incapable de recevoir le témoignage de la personne pauvre et de ses communautés.

C’est pourquoi revient sans cesse l’objection massive, celle qui occulte les autres 
raisons : la pauvreté des moyens, la nécessité de choisir dans l’urgence. Dans une 
approche basée sur la satisfaction de besoins on confond facilement gravité d’une 
violation et urgence. C’est ainsi que les violations de droits de l’homme qui mettent 
directement en cause la vie (le droit à la vie : droit à un niveau de vie suffisant ainsi que 
l’interdit de traitements inhumains, cruels et dégradants), celles qui portent atteinte à des 
besoins dit «élémentaires» sont considérées comme les plus graves, et comme elles sont 
plus évidentes, les plus universelles. En réalité, si elles demandent une réponse urgente 
à effet très rapide, cela ne signifie pas qu’elles soient plus graves que d’autres. Dans 
une ABDH, le respect, la protection et la réalisation de tous les droits de l’homme sont 
urgents, dans la mesure où il s’agit de violations graves : celles qui portent directement 
et profondément atteinte à la dignité et donc aux capacités. Il faut alors distinguer entre :

•  des actions urgentes à effet à court terme: on peut effectivement sélectionner ici le 
droit à la vie, mais aussi le droit à une information adéquate, qui permet aux per-
sonnes de savoir où sont les ressources qui leur sont nécessaires, et d’une façon 
générale la non discrimination dans l’accès à tous les droits de l’homme ;

•  des actions urgentes à effet à moyen et long termes, comme le droit à l’éducation, 
à la propriété et tous les autres droits de l’homme.

Il ne faudrait pas croire que les droits culturels ne concernent que le long terme. Le 
droit à l’information fait toujours partie du premier train de mesures, ainsi que le droit à 
la langue, à la compréhension des motifs culturels des conflits, ou au respect des lieux 
de mémoire, par exemple. A cela s’ajoute le fait que les violations de droits culturels 
sont souvent les conséquences de situations qui remontent loin dans l’histoire. C’est 
pourquoi, le premier devoir, souvent urgent car il délivre de bien des paralysies, est la 
déconstruction des amalgames discriminants, la recherche de mémoire, afin d’identifier 
les potentiels présents. 
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Voir A. Sow, Le respect des droits culturels 
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civile en Mauritanie, in Droits culturels et 

traitement des violences, (Sow, Gandolfi, 
Bieger-Merkli, Meyer-Bisch (éds.) 

Paris, 2008, L’Harmattan. 

Stratégies

Il est possible, à partir de ce constat, d’élaborer des principes stratégiques. 

Création. Tant qu’on reste dans une logique de besoin, les décideurs ont beau jeu de 
mettre en avant la limitation des ressources, puis la difficulté d’opérer des choix entre des 
priorités incommensurables. Le résultat est le «manque de volonté politique» : passivité 
devant une situation de pauvreté que l’on observe, engagements qui ne seront que très 
partiellement tenus, impression de remplir un tonneau percé. Le but est la découverte et 
la création de ressources et pas seulement la répartition des ressources «disponibles». 
La répartition des ressources toujours trop rares n’est qu’un moyen dont l’objectif de 
créer les conditions de leur valorisation (multiplication mutuelle), en premier celle des 
ressources humaines. 

Ressources culturelles. Une stratégie ne peut être appropriée (aux deux sens : logique 
et actif), que si elle prend en compte les ressources culturelles présentes tout en pro-
voquant un débat sur ses insuffisances. Une «contre argumentation culturelle» permet 
de critiquer des pratiques néfastes, non par une condamnation exogène, mais par un 
«retour aux sources», un débat public sur l’authenticité des valeurs reçues et sur leur 
réinterprétation.56 

Intégration. L’identification des priorités dans la lutte contre les logiques d’appauvris-
sement, ne peut consister à prioriser un droit sur un autre, mais seulement à comparer 
des degrés de gravité de violations, et surtout à dégager les facteurs de multiplication. 
L’observation des discriminations multiples doit permettre d’identifier les valorisations 
multiples, les couples ou «paquets de droits» qu’il convient de faire progresser ensemble. 
(Par ex. information – formation – santé ; propriété individuelle et collective – alimenta-
tion – travail – logement.)

Synergie des acteurs. Fondée sur une appropriation culturelle commune, un objectif 
intégrant l’interdépendance des droits de l’homme permet et nécessite la participation 
de tous les acteurs concernés, et cela depuis l’amont des décisions jusqu’à la mise 
en œuvre et son évaluation. Ce sont tous les acteurs, civils, privés et publics qui sont 
concernés par la richesse culturelle commune (les lieux d’interaction), selon le principe 
de l’opposabilité générale, et cela, dans une perspective intergénérationnelle. S’il est 
essentiel de rappeler le rôle primordial de l’Etat, celui-ci a d’abord une fonction d’initiateur 
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et le joyau.» F. Nietzsche. Ainsi parlait 
Zarathoustra, Des mille et un buts.

58
Voir la synthèse du dernier colloque 
de Fribourg : L’enfant témoin et sujet.
Les droits culturels de l’enfant. 
Document de Synthèse (DS 18), 2010, 
www.droitsculturels.org

de stimulation et de régulation des synergies. C’est ainsi qu’il convient d’interpréter, dans 
une perspective de démocratie forte, les obligations de respect, protection et réalisation : 
une obligation intégrée de résultat. 

La nécessité d’intégrer les différents facteurs et dimensions du développement est 
connue, mais pourquoi est-elle si peu appliquée ? Sans doute parce qu’il manquait 
une clé importante : on a méprisé les premiers facteurs d’intégration que sont les droits 
culturels. On a cru que le culturel venait à la fin, comme un perfectionnement souhai-
table, alors qu’il est au principe. L’homme est un évaluateur. Evaluer, c’est créer57. Sa 
dignité est d’être un évaluateur et un créateur, sans quoi son activité se trouve émiettée 
et stérile et il ne peut jouir des libertés qui font son autonomie : la capacité d’évaluer 
et donc d’approprier et créer les liens qu’il estime adéquats. Dans cette intimité, toute 
ouverte sur la création sociale, se trouve la source de l’enrichissement, ou, lorsqu’elle 
est ignorée, de l’appauvrissement durable. L’appel de la beauté, de l’expérience vitale 
pour les libertés, qui consiste à trouver et à donner du sens et des correspondances 
au quotidien, est au principe de toute fécondité. Il est vécu inséparablement par ses 
deux côtés, révolte et tendresse.

Les frontières entre les domaines sont au centre de la compréhension de ce qui est 
essentiel à chaque religion, art, rite, discipline scientifique, culture politique. Sans 
cet enrichissement et cette refondation, il ne peut y avoir d’innovation.

Nos traditions sont potentiellement riches, pourquoi ne savons-nous pas les porter 
plus haut de façon à répondre à la douleur et à la honte de beaucoup et à la soif de 
vivre de chacun ? Et surtout de façon à répondre aux droits culturels des enfants ?58 
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L’intitulé de ce colloque appelle aussitôt deux questions :

1.  Quelle culture – et quelle politique de la culture ? La culture n’existe pas. Les hommes 
vivent dans une culture, ou dans des cultures, dans un espace-temps social déter-
miné et lui-même évolutif. Quelle politique de la culture ? Une politique qui permet 
aux «exclus» d’accéder à la culture légitime (celle des inclus, des élites), ou une 
politique qui reconnaît et stimule la culture («refoulée» par la culture dominante) des 
exclus eux-mêmes ?

2.  Quelle lutte contre la pauvreté ? Le texte de présentation du Colloque insiste logi-
quement sur le rôle des politiques publiques en la matière. Mais ces politiques 
publiques peuvent-elles réussir si elles ne sont pas portées par des mouvements 
sociaux d’émancipation ? Quid, donc, du conflit, de la contestation comme vecteur 
d’émancipation ?

 Je voudrais suggérer dans cet exposé qu’on ne peut parler des rapports entre culture et 
pauvreté sans parler de la conception globale que l’on se fait de la société, de la dynamique 
qui anime cette société, du «contrat social» entre les différentes forces économiques, poli-
tiques, sociales, car c’est cela «la culture» ou «une culture» : non seulement des œuvres 
d’art, des romans, des concerts, mais aussi et surtout un projet commun, un sens com-
mun, une manière commune de voir le monde et les choses, qui résulte en autres d’un 
équilibre (toujours instable) entre les intérêts et les visions de chacun.

Allons à l’essentiel : nous vivons depuis vingt, trente ans, dans une société hyper-indus-
trielle qui répond à une double logique : c’est une société de «l’intelligence», de l’imma-
tériel, et une société de «services», de communication – soit deux secteurs «culturels», 
qui sont ceux qui génèrent aujourd’hui le plus de profit, au détriment de la production 
industrielle.

Hier, la société industrielle consistait en une grande masse de travailleurs non ou peu 
qualifiés, effectuant un travail manuel qui n’exigeait pas de grandes compétences «cultu-
relles» – travailleurs qui étaient encadrés par une élite «culturelle» restreinte (cadres, 
ingénieurs, enseignants, intellectuels) possédant l’essentiel de l’expertise technique, 
intellectuelle et communicationnelle. Travail manuel et travail intellectuel ou communi-
cationnel étaient séparés.
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Zigmunt Bauman, Le présent liquide, trad. 

L.Bury, Seuil, 2007.

Aujourd’hui, comme on sait, la rentabilité économique s’est déplacée de la production 
d’objet (par exemple, la fabrication d’un médicament) vers sa conception (la découverte 
de la molécule) et sa commercialisation (le marketing et le face to face). La marchandisa-
tion colonise aujourd’hui des secteurs que l’on considérait jadis comme d’intérêt public 
précisément parce qu’ils touchaient à la production culturelle et à la gestion des rapports 
humains : la santé, la recherche, l’enseignement, le divertissement, tous domaines qui 
lient précisément l’immatériel et le relationnel.

Quelle est la conséquence de cette double logique hyper-industrielle ?

D’un côté, les technologies de l’information et de l’intelligence tendent à uniformiser les 
modes de pensée et de culture : c’est le même PC, les mêmes moteurs de recherche, les 
mêmes logiciels qu’utilisent le dirigeant d’entreprise et l’employé de base, le chercheur 
de haut niveau et le jeune en décrochage. 

Mais d’un autre côté, les impératifs de l’économie de services commandent de segmen-
ter les attentes de la clientèle selon son identité et son «vécu» – statut social, âge, sexe, 
culture, religion, etc. Les femmes, les jeunes, les végétariens, les ruraux, les cadres, 
les seniors, les homosexuels, les musulmans, etc. deviennent des cibles commerciales 
spécifiques, et la logique de fragmentation conduit à différencier les cadres musulmans, 
les homosexuels seniors, les femmes végétariennes, et ainsi de suite.

Double mouvement d’uniformisation économique et de fragmentation culturelle, donc. 
La même société impose d’appauvrir les ressources symboliques et intellectuelles des 
individus, et pousse en même temps ces mêmes individus à se ségréger les uns des 
autres, à se définir selon des identités différenciées, concurrentes.

En réalité, ces deux mouvements (uniformisation et différenciation) sont les deux faces 
d’une même logique, qui est une logique de flux. La société contemporaine (comme l’a 
montré le sociologue Zigmunt Bauman) est une société liquide qui dissout toute forme 
culturelle stable, durable, solide, dans les flux de la mondialisation et de la marchan-
disation59. Une société qui noie tout, pour reprendre une expression célèbre de Marx, 
«dans les eaux glacées du calcul égoïste».
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Dès lors, quel est l’enjeu pour les pays ou les individus, dans cette logique de flux ? 
C’est d’essayer de se trouver au centre de ces flux commerciaux, financiers, migratoires, 
informatiques, c’est-à-dire d’attirer à soi les flux les plus rapides, les plus rentables, qui 
sont aujourd’hui les plus «culturels». Les flux moins rentables, eux, sont dirigés vers la 
périphérie ; et dans de véritables zones poubelles se retrouvent les flux indésirables, à 
savoir les déchets – déchets matériels, mais aussi déchets humains, masses superflues 
(pour reprendre l’expression d’Hannah Arendt : human superfluity), tous ceux qu’on 
appelait au Moyen-âge les «inutiles au monde».

Nous sommes au cœur de la question de la pauvreté et de l’exclusion sociale, car 
ceux que j’appelle ici les superflus, les «inutiles au monde», sont précisément ceux qui 
sont coupés de tout flux culturel immatériel et relationnel susceptible de générer de la 
plus-value.

On peut voir ce clivage entre centres, périphéries et poubelles comme un clivage géo-
politique : au centre, la triade occidentale ; à la périphérie, les pays émergents (Brésil, 
Chine, Inde) et les pays d’Europe de l’Est et d’Europe centrale, et les zones poubelles 
seraient des pays comme Haïti, la Moldavie, la Sierra Leone, etc.

Mais la situation est beaucoup plus embrouillée, car le clivage se réfracte en fait au 
niveau régional et même local. Shanghai, Sao Paulo, Buenos Aires sont devenus des 
centres du système-monde (ces mégapoles n’ont rien à envier, sur le plan culturel, aux 
villes européennes ou nord-américaines). Inversement, les banlieues de New York, Paris, 
Londres ou Bruxelles sont en position sociale et économique périphérique, et parfois il 
ne faut pas trois stations de métro pour se retrouver dans une zone surnuméraire. Ainsi, 
un quart des habitants de Bruxelles vivent en-dessous du seuil de pauvreté.

Mais il faut toujours rappeler que la ségrégation urbaine ne se limite pas à quelques 
banlieues dévastées par la pauvreté, mais traverse toute la société, à commencer par 
les élites60. Car les ghettos les plus fermés, les sanctuaires les plus préservés du «com-
munautarisme» et de l’entre-soi, sont aujourd’hui les ghettos de riches. Les mêmes qui 
parcourent le village global dans leur vie professionnelle ou pour leurs loisirs, se coupent 
physiquement de toute altérité sociale au sein de l’espace urbain. Mais en vérité, tout le 
monde se sépare de tout le monde : les ouvriers, des chômeurs ; les cadres, des classes 
moyennes ; les pensionnés, des plus jeunes, et les plus riches, de tous les autres. Frac-
tures territoriales qui verrouillent l’avenir des individus, et les enferment dans des destins 
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sociaux écrits d’avance. Les hommes superflus sont aujourd’hui à la fois physiquement 
proches des «utiles» et des «légitimes», et en même temps relégués dans un véritable 
apartheid social, qu’ils intériorisen61. Dans les quartiers de France répertoriés comme les 
plus difficiles vivent 4,5 millions d’habitants, dont un tiers (et jusqu’à 50% des jeunes) se 
trouve en dessous du seuil de pauvreté. Le risque est grand, comme le craint Zygmunt 
Bauman, que les villes ne deviennent demain «les dépotoirs de problèmes conçus à 
l’échelle planétaire»62.

Une question vient aussitôt à l’esprit concernant l’Europe : en quel sens ces popula-
tions précarisées (on songe en particulier aux populations dites allochtones, d’origine 
non-européenne) sont-elles déculturalisées ? En quoi consistent la «non-culture», la 
désymbolisation dont elles souffriraient ? Comment mesure-t-on la misère culturelle ? Ou 
bien faut-il dire, au contraire, que ces populations sont porteuses de cultures, mais de 
cultures qui ne sont pas reconnues comme telles ? Ou encore qu’elles sont porteuses de 
cultures, mais incompatibles avec la culture européenne commune et/ou les politiques 
d’inclusion que l’on pratique à leur endroit (c’est un argument qui est présenté comme 
une évidence par de nombreux politiques quand il s’agit des Roms, par exemple) ? 

Si l’on regarde les modèles idéologiques massifs qui orientent les politiques publiques 
en matière d’exclusion sociale et de culture, on observe deux modèles principaux, que 
reflètent d’ailleurs l’argumentaire et l’architecture de ce colloque :

  un modèle qui vise l’accès de tous à la culture considérée comme un ensemble 
homogène de valeurs et de compétences (modèle que l’on peut qualifier «d’univer-
saliste-européen») ;

  et un autre modèle qui met l’accent sur la capacité des populations pauvres à pro-
duire elles-mêmes de la culture – modèle qui plaidera donc pour la reconnaissance 
des cultures, y compris non-européennes, comme facteur d’intégration et d’inclusion 
(modèle que l’on peut qualifier de «multiculturaliste» ou «subalterniste»).
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63
L’opposition subalternes / hégémonie 
est évidemment empruntée 
à Antonio Gramsci.

Le modèle universaliste se veut à la fois égalitaire et méritocratique. Pour les partisans 
de ce modèle, l’école, par exemple, doit garantir l’accès de tous à un enseignement de 
qualité, et permettre l’ascension sociale des meilleurs élèves issus des classes défa-
vorisées. Ce modèle repose sur l’idée qu’il existe une culture européenne, celle des 
«Lumières» (promotion du savoir scientifique, des droits de l’homme, de l’esprit critique) 
à laquelle tous ont droit. Mais cette culture, il est également entendu que tous ont le 
devoir de l’accepter et de l’intérioriser. Sous-jacente aussi, l’idée que l’émancipation 
sociale des jeunes issus des milieux défavorisés est indissociable de leur émancipa-
tion culturelle hors de leurs carcans culturels d’origine, réputés archaïques. Au XIXe et 
encore largement au XXe, il s’agissait essentiellement d’émanciper les écoliers des zones 
rurales de leur culture locale (interdiction de parler le patois ou le dialecte, dévalorisation 
des croyances populaires, de la morale familiale traditionnelle) ; aujourd’hui, le même 
discours est fréquemment tenu à l’adresse des jeunes issus de l’immigration, sommés 
de s’extraire des cultures non-européennes dont il est considéré comme un fait acquis 
qu’elles font obstacle à l’universalisme européen (schéma familial patriarcal, vision reli-
gieuse du monde rétrograde, fondamentalisme, etc.). 

Un tel modèle se heurte à l’objection qu’il existe un écart abyssal entre l’idéal qu’il 
promeut (l’accès de tous à la compétence et à la culture), et la réalité que l’on ne peut 
que constater : une école et une société structurellement inégalitaires, et même dis-
criminatoires. Ce modèle se prétend universaliste et égalitaire, mais n’est-il pas en fait 
élitiste et nationalitaire ? Elitiste parce que la méritocratie affichée aboutit en fait à la 
reproduction des inégalités sociales ; nationalitaire car fondé sur des éléments tels que 
la langue, la culture, l’histoire nationales (ou en tout cas : européennes), ce qui ne peut 
que marginaliser et déclasser les populations allochtones.

D’où un modèle alternatif, «multiculturaliste» ou «subalterniste», qui mettra lui l’accent 
sur les ressources culturelles des subalternes eux-mêmes. Selon ce point de vue, les 
populations défavorisées ne souffrent pas tant d’un déficit d’accès à la culture en général, 
que d’un déficit de reconnaissance de leurs cultures considérées comme subalternes par 
rapport à la culture hégémonique63. On va alors suggérer qu’il faudrait encourager cette 
reconnaissance par toutes sortes de mesures volontaristes – c’est tout le débat, par 
exemple, autour des accommodements raisonnables (aménagement des jours fériés, 
gestion interculturelle des cantines, des cimetières, des soins de santé, etc.).
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Concernant l’école, le courant subalterniste prend souvent en exemple positif ce qu’on 
pourrait appeler «la bonne école de quartier», qui offre aux jeunes issus de l’immigration 
une bonne formation technique ou professionnelle, moins qualifiante que l’enseignement 
«classique», mais plus accessible, et plus respectueuse des différences culturelles. Ce 
type d’établissement essaye de faire de son handicap (le fait que sa population est 
presque exclusivement allochtone) un avantage : on va cultiver la solidarité entre élèves 
de même origine, et valoriser cette culture d’origine – respect des croyances religieuses, 
du plurilinguisme des jeunes, enseignement de l’histoire des migrations ou de la contri-
bution des cultures non-européennes au savoir, etc. 

Les critiques que l’on peut faire à ce «modèle» sont elles aussi bien connues : il mènerait 
droit à la formation de ghettos culturels, et lui aussi maintiendrait les inégalités, puisqu’il 
organiserait le «plafond de verre» culturel et éducatif des jeunes défavorisés.

Même si l’opposition entre universalisme et subalternisme peut paraître trop massive, 
elle décrit correctement, je crois, les termes du débat sur les rapports entre pauvreté 
et culture : d’un côté, on propose d’imposer la culture universaliste-européenne au 
détriment des cultures non-européennes jugées rétrogrades, en assumant une violence 
symbolique à leur encontre ; d’un autre côté, on propose de valoriser ces mêmes 
cultures subalternes comme étant des vecteurs d’émancipation et de réalisation de 
soi, au risque d’entériner les ségrégations dont elles sont victimes, et en renonçant au 
projet d’une culture commune, d’une res publica culturelle.

Je ne me reconnais pas dans cette opposition. Non seulement parce que le travail de 
terrain montre que les deux modèles ne sont que des représentations, des idéaux-type, 
et que les politiques publiques, pragmatiques, mixent le plus souvent les «modèles» 
(même en France, en dépit de son discours officiel «républicain»). Mais aussi parce que 
ces deux modèles idéologiques ont un point en commun : c’est de concevoir la culture 
de façon trop… culturaliste – de faire impasse sur la dimension sociale de l’émancipation 
des populations précarisées. Je suis persuadé qu’il ne peut y avoir de contribution de 
la culture à la lutte contre la pauvreté que si, inversement, la lutte contre la pauvreté, 
autrement dit si la lutte pour l’émancipation sociale, fait partie intégrante de la culture – 
et notamment de la culture des plus défavorisés. 

Mais pour que l’émancipation sociale fasse partie intégrante de la culture des plus 
défavorisés, il faut, sinon un mouvement social, en tout cas une certaine conscience 
(sociale) que «demain sera meilleur» – conscience que la configuration globale de la 
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société peut être changée, même progressivement, même partiellement. L’histoire nous 
enseigne que les populations fragilisées (hier les prolétaires, aujourd’hui les immigrés, 
etc.) ne s’ajoutent pas simplement par addition à la communauté ; ils ne «s’intègrent» 
jamais qu’en refigurant, en réinventant les contours de l’espace social tout entier, en 
invitant toute la communauté à se redéfinir à la fois matériellement et symboliquement. 
Le dissensus se fait donc paradoxalement productif de «commun», de solidarité et 
même d’amitié, alors que les conflits identitaires s’épuisent dans le jeu spéculaire de 
la reconnaissance, même lorsqu’ils se présentent sous la forme de revendications au 
«métissage» et à «l’hybridation».
 
D’une manière plus générale, l’erreur est de concevoir la culture comme un mode 
d’appartenance à une communauté, alors qu’elle est un mode d’activité, de participa-
tion dissensuelle à la création d’un monde commun. L’institution d’un monde commun, 
répétons-le, est indissociable de sa contestation et de sa réinvention continuelles dans 
toutes ses dimensions. 

Or, cette dialectique d’inclusion et de contestation, d’intégration et de division est assu-
rément ce qui est en panne aujourd’hui en Europe. Nous avons perdu l’essentiel de cette 
culture qui, pendant une grande partie du XXe siècle, et en tout cas la période 45-75, 
combinait à la fois l’Etat social et la contestation sociale («anti-systémique»). 

Durant cette période, comme on l’a vu plus haut, la séparation entre travail manuel et 
travail intellectuel était nette, mais permettait tout de même une certaine mixité sociale. 
Le compromis historique entre les forces du capital et les forces du travail a en effet non 
seulement mis en place les institutions de la sécurité sociale, mais il a permis aussi aux 
classes populaires d’accéder (de façon certes limitée) à la culture légitime, et a permis 
aussi à ces classes populaires de développer leur propre culture, dont les gens de ma 
génération (dans une ville industrielle comme Liège, où je vis) ont encore un souvenir 
assez clair : le quartier populaire avec ses repères (le bistrot, la Maison du Peuple, le 
club sportif, la salle de spectacles, le cinéma de quartier) ; un certain rythme de vie 
(semaine de 6 puis 5 jours, congés payés) ; une présence forte des services publics 
(hôpital, école, transports), etc.

Dans cette société, l’Etat jouait son rôle protecteur, médiateur entre les classes sociales, 
et en même temps la culture politique, sociale ouvrière restait une culture anti-systé-
mique, c’est-à-dire une culture animée d’une conscience que la société globale pouvait 



89III  |  APPROCHE THÉORIQUE 89

64
Immanuel Wallerstein, Sortir du monde 

états-unien, trad. I. Farny, Liana Levi, 
2004, p.92.

65
Robert Castel, L’insécurité sociale, 

Seuil /La République des Idées, 
2003, p.38.

66
Immanuel Wallerstein,

 Comprendre le monde. Introduction 
à l’analyse des systèmes-monde,

trad. C. Horsey, 
La Découverte, p.134, 2004. 

changer. Le sociologue Immanuel Wallerstein a bien montré que ces mouvements anti-
systémiques (mouvement ouvrier, socialiste, communiste, syndical, avec ses variantes 
féministes, antiracistes, etc.) ont paradoxalement servi «d’infrastructure culturelle à la 
relative stabilité» du système-monde marchand64. Si pendant les Trente Glorieuses, 
la société capitaliste a pu donner le sentiment d’être un monde doté d’une certaine 
consistance culturelle, symbolique, c’est parce que les mouvements anti-systémiques 
ont réussi à donner une perspective positive d’émancipation et de progrès aux popu-
lations fragilisées du système-monde (l’idée, tout simplement, que «nos enfants vivront 
mieux que nous»).

Cette perspective d’émancipation, et le paradoxe sur lequel elle repose (la culture anti-
systémique stabilise le système) explique évidemment le lien très fort qui existait à cette 
époque entre les artistes et les intellectuels, y compris les plus élitaires et les plus avant-
gardistes, et le mouvement ouvrier sous ses diverses formes.

Je n’ai pas de vision idyllique de l’Etat social européen. La société salariale du XXe siècle 
était une société inégalitaire, assez peu redistributrice, mais protectrice, inclusive, assez 
en tout cas pour permettre même aux plus défavorisés de mener une vie digne. Pour 
reprendre une image de Robert Castel, cette société a fonctionné comme un escalator : 
chacun restait sur sa marche, mais tout le monde montait65.

Nous savons tous ici que cet Etat social européen appartient au passé. Il y a bien des 
façons d’expliquer le démantèlement de cette société. Je pense pour ma part qu’il pro-
vient de la rupture unilatérale, par les forces du capital, du compromis historique forgé 
avec les forces du travail au sortir de la guerre. Mais toujours est-il, comme l’explique très 
bien Wallerstein, que «les producteurs de l’économie-monde capitaliste ont aujourd’hui 
perdu le principal élément stabilisateur caché du système : l’optimisme des opprimés»66.
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Nous nous trouvons donc désormais devant la situation suivante :

1.  la culture fait désormais partie de l’infrastructure productive, si bien que ne pas avoir 
accès à la culture sous toutes ses formes (informatique, «littéraire», etc.) équivaut à 
être exclu des flux rentables notre société, et donc exclu tout court ; 

2.  la culture se caractérise par une tendance à l’uniformisation et à l’appauvrissement 
symbolique, et en même temps par une segmentation identitaire accélérée des 
groupes et des communautés ;

3.  D’où un déclin de la dimension sociale de la culture populaire, et par conséquent un 
appel d’air pour les mouvements identitaires, qu’il s’agisse d’un côté du national-
populisme (qui fait ses meilleurs scores dans les régions hier industrielles), de l’autre 
des intégrismes et des fondamentalismes, au sein des populations allochtones

Je ne plaide nullement pour un retour à l’Etat social européen tel qu’il existait dans les 
années 50 et 60. C’est impossible, le monde a changé. Mais l’histoire nous montre 
qu’on ne peut vaincre la pauvreté et l’exclusion sociale qu’en redonnant sens à une 
dynamique sociale qui combine l’inclusion et la contestation, et qui accepte la division, le 
conflit comme l’élément «central» de la démocratie. Ce n’est qu’à ce prix que la culture 
pourra contribuer à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale.
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Mesure de l’accès, de l’offre 
et de la participation 
à la vie culturelle 
Par Annamari Laaksonen

Annamari Laaksonen est engagée comme chercheuse et administratrice de programme 
à la Fondation Interarts de Barcelone, en Espagne, depuis 2000. Chez Interarts, elle a 
travaillé sur des projets de coopération internationale et de recherche appliquée dans 
les domaines de la culture, des politiques publiques, du développement et des droits 
culturels. Depuis 2011, Annamari Laaksonen a rejoint l’IFACCA (International Federation 
of Art Councils and Culture Agencies). Elle se focalise essentiellement sur les droits de 
l’homme et les droits culturels, l’accès et la participation à la vie culturelle des groupes 
vulnérables, la santé sexuelle, reproductive et culturelle, la cohésion sociale et les indica-
teurs culturels de développement. Elle compte parmi ses récentes publications «Making 
Culture Accessible : Access, participation and cultural provision in the context of cultural 
rights in Europe» (Conseil de l’Europe, 2010), «Sexual and reproductive health and cultu-
ral rights» (Family Care International, Interarts et l’Agence espagnole de Coopération 
internationale pour le développement, 2008) et a participé comme auteur principal à 
l’«Étude sur l’accès des jeunes à la culture» (EACEA et Commission Européenne, 2010).
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Lors de la conception des politiques, il est nécessaire de se demander si les actions 
auront l’impact attendu, si elles atteindront les groupes visés et si les résultats produi-
ront de meilleures conditions pour tous. Comment les résultats attendus doivent-ils 
être mesurés ?
Quels indicateurs doivent être utilisés pour mesurer l’accès de chacun aux droits cultu-
rels et à la vie culturelle ? Et comment le renforcement de cet accès aux droits culturels 
peut-il contribuer au renforcement de l’inclusion sociale et de la participation?

Pour mesurer ces facteurs et construire des politiques atteignant effectivement leurs 
objectifs, nous avons besoin d’indicateurs qui nous donnent une information quantita-
tive et qualitative, autant sur la participation que sur l’évaluation et le suivi de ces poli-
tiques. Les indicateurs ne sont pas simplement des statistiques, ce sont des outils pour 
concevoir les politiques, pour planifier les stratégies futures. Idéalement, les indicateurs 
aident à condenser des questions complexes afin de les rendre compréhensibles. Les 
indicateurs sont nécessaires tant au niveau local que régional pour montrer comment 
les communautés culturelles comprennent les effets sociaux de la culture, puisque notre 
compréhension culturelle définit comment nous voyons et percevons notre rôle dans 
la société. Mais nous avons aussi besoin d’indicateurs au niveau de l’Etat. Les pays 
veulent des informations fiables sur les effets et les réussites de leurs politiques. Diffé-
rentes sources indiquent les différentes caractéristiques que les indicateurs devraient 
contenir : cohérence, pertinence et disponibilité. 

Selon Catherine Murray (2003) l’intérêt apparu dans les années 90 de cartographier 
et dessiner les politiques relatives à la participation culturelle était dû à trois tendances 
convergentes : l’insatisfaction croissante concernant la fiabilité et l’utilité des méthodes 
de mesure ; sur le plan idéologique, l’importance et le souci de mieux répondre à la 
demande ; sur le plan théorique, la préoccupation de rapprocher les politiques des gens. 
Dans son étude sur la participation culturelle, elle fait apparaître trois enjeux majeurs : 
comment mesurer l’accès, comment définir la consommation ou la participation et 
comment positionner la participation culturelle dans le cadre de la vie quotidienne. 
Murray indique que mesurer l’accès est difficile car il n’y a pas de consensus sur les 
formes de la vie culturelle ou sur les activités culturelles auxquelles chacun doit avoir 
accès. Cependant, elle souligne que la mesure de la participation culturelle permet aux 
gouvernements de savoir comment donner du sens à la notion de citoyenneté culturelle.
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Dans les années 90, il y a eu un grand intérêt pour le développement d’indicateurs 
sur la culture et la participation culturelle. Pour contribuer à la recherche d’indicateurs 
de développement, Lourdes Arizpe a identifié trois approches : la participation à des 
activités créatives, l’accès à la culture, la convivialité. Selon Sakiko Fukuda-Parr, ces 
approches doivent être mises en relation avec des questions relatives à l’équité des 
conditions de participation à l’expression culturelle et d’accès aux activités créatives 
par les différents groupes sociaux. 
La dernière approche concerne l’espace d’expression culturelle des individus et des 
communautés, et le respect de la coexistence de ces différentes expressions. Dans le 
même ordre d’idée, Terry McKinley a suggéré la construction d’un index des libertés 
culturelles, ou de l’empowerment culturel, qui inclurait le nombre de personnes direc-
tement ou indirectement impliquées dans des activités créatives. 

Comme signalé par de nombreuses sources, les tentatives de développer des séries 
d’indicateurs sont variées et souvent non connectées entre elles. Le rapport publié par 
IFACCA (Fédération internationale de Conseils culturels et d’Agences culturelles) sur «Les 
indicateurs statistiques pour les politiques artistiques» de 2005 dessine un panorama 
général des processus et conclut que les indicateurs culturels sont largement sous-déve-
loppés, et que les différentes approches empêchent l’adoption d’indicateurs universels. 
Le rapport d’IFACCA présente aussi une information utile sur le processus en cours, une 
bibliographie et les questions clés dans le champ des indicateurs culturels, y compris 
sur les principales questions, ainsi que des conseils sur «ce qui fait un bon indicateur». 

On dénombre plusieurs études sur l’impact social des arts, de la culture ou de la par-
ticipation. Joshua Guetzkow en donne un bon aperçu dans son article «Comment les 
arts influencent les communautés : introduction à la littérature sur les études d’impact 
artistique» (2002). L’UNESCO est réputé pour avoir fixé les critères relatifs aux indicateurs 
culturels, comme montré dans le rapport «Notre diversité créatrice» (rapport de la Com-
mission mondiale sur la Culture et de Développement, incluant une série de critères sur 
les processus d’évaluation), ainsi que dans les rapports «Culture mondiale» de 1998 et 
2000 dans lesquels l’UNESCO propose aussi six indicateurs dont l’accès à la culture (à 
comprendre dans le sens où un groupe a accès à la création des autres) et la participation 
(participation des groupes aux activités créatives). Eurocult21 a développé des indicateurs 
en lien avec la participation dans les villes, et la série des «Cultures et Globalisations» 
présente un large éventail d’indicateurs culturels, certains d’entre eux pouvant être utiles 
pour mesurer les opportunités culturelles ou la participation à des activités culturelles. 
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ERICarts détient une impressionnante base de données de différents pays européens. 
Comme déjà signalé, les auteurs font la différence entre «présence/assistance» et 
«consommation» de biens et services culturels, et proposent un indicateur pour com-
parer le niveau d’accès à différents biens et services dans chaque pays : CUPIX (prix de 
quelques biens et services culturels populaires). L’objectif est de comparer la moyenne 
des prix de différents biens et services culturels, tels que des livres, tickets de cinéma,  
ou autres. Vladimir Bina (2006) note que les résultats de la comparaison Cupix pourraient 
mesurer l’accès à la culture avec une plus grande pertinence si une information com-
parative sur les salaires y était jointe. Il existe encore d’autres sources utiles telles que 
le travail sur les indicateurs culturels de Matarasso (2001), Duxbury, Simons et Warfield 
(2003), Bonet (2004), Schuster (2002), et Anheier et Yudhishthir (2007), des rapports 
de conférences internationales (Symposium international sur les statistiques culturelles, 
Montréal, octobre 2002 ; le séminaire international sur les indicateurs culturels, Mexico, 
2003), les travaux de la Task Force sur les indicateurs culturels du développement 
humain en Afrique, (2004) et des exercices de cartographies dans des pays d’Amérique 
latine (comme la cartographie culturelle au Chili et les processus d’indicateurs culturels 
en Colombie et en Argentine).

De meilleurs indicateurs de participation et des statistiques culturelles réalisées sur cette 
base sont nécessaires. La critique des systèmes actuels dénonce le fait que les données 
relatives à la participation reflètent principalement la présence et qu’elles ne sont ni com-
paratives ni complètes. Les données ne sont pas, et ne peuvent pas être, comparées 
au niveau international du fait de la différence entre les systèmes et les structures. Il y 
a donc un scepticisme considérable sur la précision d’indicateurs universels ou de la 
comparaison globale entre pays. Vladimir Bina (2006) indique que «s’attendre à ce que 
tous les états-membres du Conseil de l’Europe puissent fournir des données et des 
indicateurs sur le soutien à l’accès et la participation culturelle dans leur propre pays 
est une illusion. Le mieux que nous puissions espérer est d’obtenir des comparaisons 
partielles pour un nombre limité de pays. De telles comparaisons pourraient consister 
en données quantitatives (bien qu’elles ne soient pas toujours harmonisées et donc 
pas comparables à strictement parler) et des bonnes pratiques». Bina indique que le 
compendium des tendances et politiques culturelles en Europe, avec ses données et sa 
structure actuelle, est un point de départ. Il se réfère aussi au fait que beaucoup d’études 
montrent une corrélation entre la participation culturelle et l’inclusion dans la société civile.
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Dans son ouvrage de 2002, «Vers la citoyenneté culturelle : outils pour une politique 
culturelle et pour le développement», Colin Mercer propose des groupes d’indicateurs 
qui sont classés en quatre catégories : 

•  la vitalité, la diversité, la convivialité culturelles (économie culturelle, production et 
consommation, écologie culturelle) ;

•  l’accès à la culture, la participation et la consommation ; 
•  la culture, le style de vie et l’identité ;
•  la culture, l’éthique, la gouvernance et la bonne conduite et les comportements.

A propos de la 2e catégorie, Mercer écrit : «une condition minimale pour ce domaine 
d’investigation dans le champ culturel est la gestion de données agrégées sur la parti-
cipation aux activités culturelles, sur la consommation de produits et services culturels, 
que collectent beaucoup de ministères et agences culturels nationaux et beaucoup 
d’agences internationales». Cependant, il rappelle également que, «ce que nous voulons 
surtout savoir à propos de l’accès, de la participation et de la consommation, ce n’est 
pas tant des données agrégées de spectateurs, auditeurs, consommateurs, participants 
(aussi cruciaux que ces chiffres puissent être) que de savoir comment les gens utilisent 
ces différentes pratiques culturelles à des fins diverses, telles que par exemple : l’affir-
mation identitaire, le développement personnel, la distinction ou la démarcation sociale, 
etc., et comment ces usages variés sont reliés à des variables socio-économiques ou 
démographiques». Les indicateurs que Mercer propose sont étroitement connectés et 
donnent une image claire de ce que ces catégories veulent faire apparaître.

Plusieurs études existent sur les indicateurs de l’impact des activités culturelles sur 
la création et la cohésion sociale, ainsi que leur impact sur les communautés locales. 
Fisher (2001) se réfère à la liste des résultats sociaux de projets artistiques impliquant 
la participation de citoyens en Irlande du Nord établie par le think tank Comedia. Fisher 
ajoute des indicateurs à la liste de la Comedia : le nombre d’activités culturelles en 
lien avec des sujets de société, le nombre d’associations culturelles dans le secteur 
du volontariat, le nombre d’organisations culturelles indépendantes, le profil démogra-
phique des participants, le nombre d’organisations volontaires dans une communauté, 
les infrastructures disponibles pour les groupes locaux et le nombre d’opportunités 
culturelles offertes dans un rayon de 5 km à chaque citoyen. 
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Le guide des indicateurs de gouvernance de l’UNDP (2004) souligne que les indicateurs 
peuvent aider à promouvoir la prise en considération, la transparence et l’empowerment 
des citoyens, qu’ils sont des outils essentiels pour définir des politiques et des stratégies 
d’inclusion sociale. Les indicateurs sur la participation culturelle devraient non seule-
ment inclure l’information sur la participation aux services culturels, mais devraient aussi 
catégoriser les besoins des citoyens en lien avec la coexistence et le développement 
communautaire, incluant des opportunités de participation, de création de services et 
d’activités culturelles. Il y a un manque d’indicateurs mesurant l’impact sur la qualité 
de vie, sur l’épanouissement personnel des groupes en situation sociale précaire ou en 
situation d’exclusion sociale. 

Pour la prise de conscience des droits culturels, la liste des questions suivantes a été 
utilisée par une étude comparative entre différents pays européens réalisée par la Fon-
dation Interarts en 2006. Elle fait l’inventaire des initiatives existantes, des programmes 
et processus réglementaires développés dans quatre pays européens : 

•  législation sur les droits culturels, accès et participation ;
•  plans et mesures gouvernementaux ou administratifs sur les droits culturels ;
•  visibilité des droits culturels dans l’administration culturelle nationale ;
•  la compréhension des droits culturels au niveau national, régional, local ;
•  initiatives en lien avec les droits culturels ;
•  les droits des migrants et des minorités ethniques ;
•  les instruments internationaux ;
•  les programmes nationaux, régionaux, locaux ;
•  autres sujets d’intérêt : cohésion sociale, immigration, etc. ;
•  développement des droits culturels. 

L’organisation Cités et gouvernements locaux unis (UCLG, l’organisation qui porte le 
projet Agenda 21 pour la Culture), a aussi appelé à plus de recherche sur la participation 
culturelle au niveau local. Elle propose «un cadre de référence structuré pour expliquer 
les politiques culturelles locales» comme instrument plus pertinent que la production 
d’un set d’indicateurs sur cette question. Ce «cadre de références sur les indicateurs 
qualitatifs des politiques culturelles» inclut une liste de 21 items pour l’auto-évaluation 
des politiques culturelles locales. 
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Le document commandé par la Division des politiques culturelles et du dialogue inter-
culturel de l’UNESCO au groupe de travail sur la culture de l’UCLG propose quelques 
indicateurs sur la diversité culturelle au niveau local, à partir de réflexions de trois experts. 
Certains de ces indicateurs sont en lien avec l’accès et la participation, tels que l’inven-
taire des besoins et des priorités ( ceux que les citoyens estiment pertinents ou impor-
tants pour les trois niveaux de pouvoir), l’accès physique aux services culturels (centres 
culturels et organisations mais aussi évènements culturels et activités dans les hôpitaux, 
prisons, écoles, centres de soins, résidences pour personnes âgées), la présence de 
plans culturels et artistiques ou de politiques qui soutiennent une diversité d’expression 
et encouragent l’usage public de l’espace urbain, et les ressources économiques et 
fiscales, entre autres. 
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Développement légal 
(structurel) 

Niveau administratif 
(processus)

Société civile  
(résultat)

Institutions culturelles 
(processus/résultat)

Accès et 
participation 
à la vie culturelle 
(échelle nationale) 

Législation nationale : 
Existence d’instruments 
législatifs (constitution ou 
autres) sur l’accès et la 
participation à la culture 

Existence de politiques, 
structures (programmes, 
administrations), priorités 
politiques et stratégies 
politiques sur l’accès et la 
participation 

Existence, nombres et 
types d’acteurs cultu-
rels de la société civile 
(associations culturelles, 
organisations volontaires, 
secteur tertiaire, plate-
formes, mouvements)

Existence d’outils opéra-
tionnels ou de stratégies 
pour favoriser l’accès 
et la participation à la 
culture 
Etudes sur les principes 
opérationnels

Accès et 
participation 
à la vie culturelle 
(échelle régionale 
et locale) 

Législation nationale :
Existence d’instruments 
législatifs dans les 
administrations culturelles 
locales et régionales
Existence et types de 
règlements locaux et 
régionaux et d’instruments 
non contraignants

Décentralisation : 
Existence de mesures des 
compétences culturelles 
acquises par les acteurs 
locaux et régionaux
Structures :
Existence de politiques 
régionales ou locales, 
structures (programmes, 
administrations) et straté-
gies politiques sur l’accès 
et la participation

Existence, nombres et 
types d’acteurs culturels 
régionaux et locaux de la 
société civile (associations 
culturelles, organisations 
volontaires, secteur 
tertiaire, plateformes, 
mouvements) 

Existence, nombres 
et types d’institutions 
culturelles au niveau local 
et régional
Existence, nombres et 
types de programmes 
et d’initiatives pour la 
participation culturelle du 
public local ou régional

Accès et 
participation 
à la vie culturelle 
(échelle internationale)

Instruments 
internationaux :
Ratification (nombres et 
types d’organisations)
Participation à des pro-
cessus légaux internatio-
naux et initiatives 

Existence, nombres, types 
et dimensions géogra-
phiques de projets de 
coopération culturelle
Existence de fonds de 
soutien pour la coopé-
ration culturelle interna-
tionale 

Existence, nombres et 
dimensions géogra-
phiques des projets de 
coopération culturelle 
internationale d’acteurs 
culturels non gouverne-
mentaux (en lien avec un 
exercice de cartographie 
et de recherche)

Existence, nombres et 
dimensions géogra-
phiques des projets de 
coopération culturelle in-
ternationale d’institutions 
culturelles (en lien avec 
un exercice de cartogra-
phie et de recherche)

Groupes spécifiques 
(personnes handi-
capées, minorités, 
femmes, groupes en 
situation de risque 
d’exclusion sociale, 
personnes en institu-
tions fermées, enfants, 
jeunes) 

Législation concernant 
l’accès et la participation 
de groupes spécifiques

Existence de politiques, 
structures (programmes, 
administrations), priorités 
politiques et stratégies 
politiques sur l’accès et la 
participation de groupes 
spécifiques

Cartographie des besoins 
et nécessités de groupes 
spécifiques

Existence, nombres et 
types d’activités cultu-
relles pour et sur des 
groupes spécifiques
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Développement légal 
(structurel) 

Niveau administratif 
(processus)

Société civile  
(résultat)

Institutions culturelles 
(processus/résultat)

Offre culturelle Législation nationale :
Existence d’instruments 
normatifs sur la qualité 
et le contenu de l’offre 
culturelle
Existence d’instruments 
normatifs pour les médias 
et d’instruments concer-
nant l’offre pour des 
groupes spécifiques

Existence d’évaluation 
ou d’autres processus 
de participation (besoins 
et nécessités) sur l’offre 
culturelle 
Existence de quotas ou 
autres mesures

Cartographie de l’offre 
culturelle des acteurs de 
la société civile 
Evaluation de la moti-
vation «personnelle» à 
participer à des activités 
du secteur tertiaire ou de 
la société civile 

Evaluation de l’offre des 
institutions culturelles
Recherche sur l’assis-
tance, la vente de tickets, 
les périodes d’évaluation, 
les tendances 
Cartographie des 
attentes du public 
participant 

Société civile Instruments législatifs 
et normatifs concernant 
le soutien à la société 
civile et aux organisations 
culturelles

Existence de politiques, 
structures (programmes, 
administrations), priorités 
politiques et stratégies 
politiques sur l’accès et la 
participation des acteurs 
de la société civile

Etude d’impact et éva-
luation des activités du 
secteur tertiaire
Cartographie de l’impact 
«sur les personnes» de la 
participation à la société 
civile culturelle 

Existence de projets 
ou autres contacts avec 
les acteurs de la société 
civile

Processus 
participatif et de 
décision

Existence d’instruments 
normatifs sur les proces-
sus de participation

Existence d’initiatives, 
canaux de consultation 
de groupes ou d’autres 
structures (pages web, 
etc.) facilitant la parti-
cipation du public aux 
processus de décision

Participation des acteurs 
de la société civile (organi-
sations, plateformes) dans 
les processus de décision 
et de consultation de 
groupes

Participation des pro-
fessionnels du secteur 
culturel aux processus de 
décision et de consulta-
tion de groupes 

Droits linguistiques Existence d’instruments 
normatifs sur les droits 
linguistiques et la culture

Existence de politiques, 
structures (programmes, 
administrations), priorités 
politiques et stratégies 
politiques sur les droits 
linguistiques

Usage ou moindre usage 
des langues régionales 
ou des minorités dans 
les organisations de la 
société civile

Information sur l’offre 
culturelle des institutions 
sur la diminution des 
langues régionales ou 
des minorités

Accès au patrimoine Existence d’instruments 
normatifs sur l’accès au 
patrimoine

Existence de politiques, 
structures (programmes, 
administrations), priorités 
politiques et stratégies 
politiques sur l’accès au 
patrimoine

Nombre d’institutions 
culturelles dans le 
domaine du patrimoine
Accès physique aux sites 
du patrimoine culturel
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Développement légal 
(structurel) 

Niveau administratif 
(processus)

Société civile  
(résultat)

Institutions culturelles 
(processus/résultat)

Accès à d’autres 
cultures

Existence d’instruments 
normatifs sur l’accès à 
d’autres cultures 

Existence de politiques, 
structures (programmes, 
administrations), priorités 
politiques, et stratégies 
politiques sur l’accès à 
l’information sur d’autres 
cultures 

Existence de canaux 
d’information et de 
structures sur l’information 
culturelle
Accès à l’expression 
culturelle pour les cultures 
«étrangères»

Existence, nombres 
et types d’activités et 
d’offres culturelles (exposi-
tions, concerts, jeux, etc.) 
d’autres cultures

Mobilité et 
échanges

Existence d’instruments 
normatifs sur la mobilité et 
l’échange

Existence de politiques, 
structures (programmes, 
administrations), priorités 
politiques et stratégies 
politiques sur l’accès à 
l’information sur la mobi-
lité et les échanges

Nombre de personnes 
prenant part à des pro-
grammes d’échanges

Existence de programmes 
de mobilité professionnelle 
ou d’échange d’informa-
tion
Participation des profes-
sionnels de la culture à 
des conférences interna-
tionales

Recherche 
et formation

Existence de cadres de 
recherche (statistiques, 
études) dans le domaine 
culturel
Existence de politiques, 
programmes et projets de 
formation

Cours et formation pour 
les acteurs de la société 
civile sur des enjeux 
significatifs (droits cultu-
rels, stratégies, minorités 
culturelles, etc.) 

Cours et formation du 
personnel d’institutions 
culturelles sur des enjeux 
significatifs (droits cultu-
rels, stratégies, minorités 
culturelles, etc.)



101III |  APPROCHE THÉORIQUE 101

Dès lors, quels sont les indicateurs possibles sur l’accès, la participation à la vie culturelle 
et sur l’épanouissement des droits culturels, en regard de ce qui vient d’être exposé ? 
Il y a quelque temps, j’ai posé systématiquement la question à chacun de mes cours. 
Comment les étudiants pourraient-ils mesurer la participation et les droits culturels dans 
leur domaine (pour autant qu’il soit culturel) ou dans les politiques officielles ? Il y a eu 
une diversité de réponses, dont des propositions surprenantes de formes d’évaluation 
innovantes et pertinentes. Les réponses ont été variées, allant de la construction de 
nouveaux théâtres, musées ou espaces d’exposition à une cotisation annuelle pour 
l’association nationale des droits d’auteur, du calcul du rapport entre les subventions 
d’un théâtre et le nombre de visiteurs, à la balance financière de festivals populaires en 
calculant comment certaines productions peuvent être réalisées avec de l’argent public 
et d’autres sans. Certains ont même dit que «le sens du changement ou de l’impact» 
après une expérience culturelle pour quelqu’un qui n’a pas d’expérience antérieure de 
participation est déjà un indicateur. Croyant au pouvoir de la culture, on ne peut pas ne 
pas être d’accord, même s’il est difficile de traduire les émotions en chiffres. 

Proposer une liste d’indicateurs est une entreprise risquée puisque les systèmes, les 
méthodes et les réalités sont différents. Il semble que nous ne sommes pas encore prêts 
pour utiliser des indicateurs et que nous sommes encore au stade de décider dans quels 
champs nous avons réellement besoin d’indicateurs. Les indicateurs relatifs aux droits 
humains proposent une organisation utile d’indicateurs sur les structures, les processus 
et les résultats, qui ont été étudiés au travers du système 4A (disponibilité [availability], 
accessibilité, acceptabilité, adaptabilité). Suivant l’exemple des auteurs de l’Agenda 
21 pour la culture, ceci est présenté simplement, comme des points de repère, et non 
comme une liste d’indicateurs permanents. 

Copyright Conseil de l’Europe. Cet article dont le contenu a été présenté au colloque 
est extrait d’une publication du Conseil de l’Europe Making culture accessible – Access, 
participation and cultural provision in the context of cultural rights in Europe. Nous 
remercions le Conseil de l’Europe de nous avoir autorisés à le reproduire. 
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La problématique 
de l’accès à la culture 
dans l’Europe d’aujourd’hui
Par Peter Inkei

Peter Inkei est Directeur de l’Observatoire régional sur le financement de la culture en 
Europe Centrale et de l’Est (Observatoire de Budapest) depuis 1999. Il est l’un des 
spécialistes de la politique culturelle : il participe à des programmes de recherche en ce 
sens, rédige des rapports, gère des projets, intervient dans des conférences, conseille, 
organise des rencontres, publie des lettres d’information, etc.
Précédemment, Peter Inkei a travaillé au sein de la fonction publique en Hongrie, où il 
a notamment occupé le poste de sous secrétaire d’État à la culture (de 1996 à 1998). 
Il a également travaillé dans le domaine de l’édition en tant que directeur de la Central 
European University Press.
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L’amélioration de l’accès à la culture est au centre des préoccupations de l’Europe 
entière depuis le milieu du siècle dernier. L’objectif premier était d’élargir la consom-
mation culturelle (participation, utilisation, etc.) aux groupes de la société dont le profil 
économique et scolaire ne permettait pas ou peu de consommation. Une large variété 
de méthodes et d’instruments a été élaborée pour mesurer l’accès. Certains d’eux 
analysent l’offre : le nombre et la composition des événements, les places assises, 
les prix, les représentations, etc. D’autres mesures permettent de tirer des statistiques 
d’utilisation : nombre de visites, chiffres de vente, etc. Des études ont également analysé 
l’origine sociale des utilisateurs. Une récente publication très intéressante du Conseil de 
l’Europe dresse l’inventaire des méthodes de recherche dans le domaine de l’accès à 
la culture (Faciliter l’accès à la culture).

Au cours des dernières décennies, on a noté une amélioration claire de la majorité des 
aspects quantitatifs : offre élargie, assistance plus importante, visiteurs plus nombreux, 
etc. Néanmoins, les analyses comparatives longitudinales sur l’impact de la démocra-
tisation de la culture prouvent globalement que cette amélioration est essentiellement 
liée aux changements intervenus dans la structure de la société : l’explosion de la classe 
moyenne et l’augmentation de la consommation culturelle de la population active. Les 
habitudes culturelles des populations confrontées à la pauvreté et l’exclusion, et qui 
occupent le bas de l’échelle en termes d’éducation et de revenus, n’ont quant à elles 
pas changé fondamentalement. Comme le montre le tableau suivant, établi sur la base 
d’une enquête nationale relative aux habitudes culturelles des adultes hongrois (qui 
remonte à 2004 mais qui n’en demeure pas moins valable aujourd’hui), les inégalités 
prévalent, et souvent de manière dérangeante.

Répartition des activités culturelles

Segment de la population selon les 
habitudes culturelles

Nombre d’activités culturelles 
par personne, par an

20% de tête 65.8

2e 20 % 21.2

3e 20% 10.1

4e 20 % 3.9

Dernier 20 % 0.3
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Sans entrer dans les détails méthodologiques, je me contenterai de dire que l’activité 
culturelle – participation à des événements, lecture de livres ou «participation à la culture» 
– coïncide étroitement avec les indicateurs de statut social habituel, à savoir l’éducation 
et les revenus principalement. Un autre schéma issu de la même source présente les 
résultats sous un angle différent :

Modèle de l’activité culturelle dans la société hongroise 

Culture active, sorties 
(utilisateur des institutions 

culturelles) 
40%

1. Intérêt varié 
16%

2. Événement unique 
24%

3. Lecteur  
17%

Pas de sorties 
(n’utilise pas les institutions 

culturelles) 
60%

Omnivore 
7%

Cinéma 
14%

Consolidé 
9%

Centre culturel  
10%

4. Culture passive,
 pas d’interaction 

avec les institutions 
culturelles 

43%
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Même si l’on ne tient pas compte des groupes de population très âgés ou autrement 
dit «objectivement empêchés», sous les 43% de la pauvreté culturelle, on représente 
les centaines de milliers de personnes pour lesquelles regarder la télévision prend le pas 
sur toutes les activités de temps libres des groupes appartenant à la partie de gauche 
du graphique.

La forme de cette division est probablement comparable dans la plupart des pays 
d’Europe. 

En dépit des différences régionales, civilisationnelles, historiques et autres, au moins un 
quart de la société européenne appartient à la catégorie des inactifs d’un point de vue 
culturel. Il s’agit d’une caractéristique régionale : alors qu’à l’Ouest, la carence culturelle 
est particulièrement importante parmi la population d’immigrés, dans les nouveaux 
États membres de l’Est, l’exclusion culturelle est essentiellement un phénomène rural et 
postindustriel. Dans certains pays, ce problème s’élargit et s’intensifie, essentiellement 
dans les communautés de Rom.

Les discours et les débats de la politique culturelle se concentrent sur ce qu’il se passe 
dans la culture (principalement dans les arts). Les mesures concernent également la 
promotion de l’excellence, la stimulation de la créativité et l’élargissement de l’offre 
qui affectent bien entendu le résultat de l’amélioration de l’accès parfois de manière 
significative. Toutefois, dans l’ensemble, ce qui existe reçoit bien plus d’attention que 
l’absence, les segments de la société qui ne parviennent pas à interagir avec la culture 
dans laquelle s’engagent les politiques culturelles.

Il convient d’examiner et de répondre à un certain nombre de questions pour définir 
des indicateurs adéquats et des critères d’appréciation de la relation entre la pauvreté 
culturelle et sociale.

1.    La population «qui n’y accède pas» est tellement importante (même dans les 
pays où le pourcentage elle est plus proche de 20% que de 50%) que la com-
position détaillée nécessite des études plus approfondies.

1.1    Il est nécessaire d’obtenir des réponses plus différenciées concernant le pourquoi 
(en fait le pourquoi pas). Quelle est la hiérarchie des barrières qui empêchent 
l’accès aux activités :
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  • barrières financières ;
  • barrière géographique ou physique (y compris celle qui concerne l’incapacité) ;
  • offre pas suffisamment attrayante (y compris les problèmes liés à la langue) ;
  •  manque de motivation, qui peut avoir trait aux autres barrières, mais qui peut 

également être imputable à des modes de vie totalement différents, et/ou 
l’absence d’échantillons comportementaux attractifs – ou bien entendu le 
refus de certains aspects de la culture établie ;

La plupart des résultats sont en général récoltés via des sondages (Eurobarometer).

1.2    En apprendre davantage au sujet du quoi d’autre: que font les gens au lieu de 
prendre part à la vie culturelle. Des études sophistiquées temps-budget sont lar-
gement utilisées pour de telles recherches. Les résultats soulèvent des questions 
conceptuelles concernant les distractions les plus souvent recherchées. Si celles-ci 
ne correspondent pas à la notion conventionnelle de l’accès à la culture, lesquelles

  •  peuvent être considérées comme un accès informel à la culture, par exemple 
un tri plus libéral de la nature du contenu consommé par la télévision, la radio, 
Internet, etc.;

  •  appartiennent à une conception anthropologique plus large de la culture, par 
exemple les conversations, certains types de travaux ou de jeux communs 
(communautés), les sports (y compris assister à un événement sportif) ;

  •  sont éventuellement à considérer comme d’autres occupations qui sont uni-
quement qualifiées de culture après analyse plus approfondie ou sous un 
angle différent ?

2.    Le deuxième grand groupe de questions concerne les valeurs politiques ou 
sociales sur la base desquelles le degré et la nature de l’accès à la culture 
peuvent être jugés.

2.1   S’agit-il du désir bienveillant (ou intolérant) de la classe dirigeante de partager la 
gratification que procure la culture avec le reste de la société ;

2.2   est-ce dominé par l’autojustification d’un secteur, qui construit et élargit le marché 
de la culture ;
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2.3   peut-être la quête d’un accès plus important est-elle dirigée par la volonté de 
valeurs communes plus solides, une plus grande quantité d’expériences parta-
gées et d’autres marqueurs d’identité dans l’espoir d’une plus grande cohésion 
et d’un sentiment d’appartenance ;

2.4    et plus largement : l’accès croissant s’inscrit-il dans une tentative générale de 
modernisation et de civilisation, de construire une meilleur société, côte à côte 
en améliorant l’éducation publique, le système de soins de santé, etc. ?

Jusqu’à présent, cet article s’est uniquement attaché à la notion d’activité culturelle. Il 
s’agit de la variable dépendante, pour utiliser le jargon du monde des études de marché. 
Le statut social et la pauvreté sont les conditions et la question récurrente était de savoir 
dans quelle mesure celle-ci (la pauvreté) a-t-elle déterminé les habitudes culturelles. Avec 
les questions 2.3 et 2.4, le débat prend une autre direction : quel est, pour la société, 
le bénéfice d’un accès plus important à la culture, d’une plus grande activité culturelle ? 
Un pays sera-t-il plus compétitif s’il compte moins d’inactifs d’un point de vue culturel ? 
Est-ce que cela contribue à l’attrait d’un endroit, d’une marque, d’une nation ? La culture 
peut-elle avoir un impact sur la réduction de la pauvreté ?

La principale difficulté de ces questions – quel type d’interventions culturelles induit quel 
changement dans la société – réside dans le fait que l’explication de la corrélation est 
souvent trompeuse. Une analyse d’impact plus fiable nécessite un examen longitudinal. 
Mais de telles recherches sont extrêmement compliquées et onéreuses. Tout comme 
les expériences avec des groupes de contrôle et des recherches-actions (qui étaient en 
vogue dans les années 1980). Des études comparatives et des cas d’étude sont des 
méthodes plus accessibles et sont dès lors plus fréquemment utilisées pour déterminer 
l’impact social des phénomènes culturels.

Nous sommes conscients du fait que certains effets et certaines relations ne peuvent 
être prouvées avec une certitude scientifique. Cette évidence ne nous empêche pour-
tant pas d’y croire. L’auteur de ces lignes, par exemple, croit fermement qu’une action 
permanente pour l’implication des groupes de population démunis et exclus dans une 
culture plus largement définie, à la fois comme consommateur et comme participant, 
est la clé pour lutter contre la dépression, l’anonymat social, l’inactivité, etc. Par ailleurs, 
les résultats de ces efforts bénéficient également à la société dans son ensemble.



|   Le rôle de la culture dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale108108

Lorsque l’on atteint un consensus (impact prouvé par la science ou politiciens fermement 
convaincus des effets), des indicateurs clés peuvent et doivent être définis (un exemple 
hypothétique : la combinaison d’un traitement généreux de 1.2 sur ce que nous pouvons 
attendre d’autre d’un comportement «culturel» et une approche 2.4 – par exemple quête 
d’une meilleure société – pourrait donner lieu à une politique culturelle selon laquelle une 
société n’est pas suffisamment «bonne» si elle permet à plus de n% d’adultes d’être 
inactifs d’un point de vue culturel.)

3.    Des indicateurs clés permettront de mieux définir et mesurer les instruments 
politiques et d’autres conditions. Ceux-ci – et plus particulièrement les politiques 
culturelles – sont également soumis à l’inspection par le biais des questions 
suivantes :

3.1     Les questions d’intégration culturelle occupent-elles une place adéquate dans 
les politiques ?

3.2     Le traitement de la problématique est-elle définie en objectifs clairs ? (pas forcé-
ment des chiffres de projet quantitatifs)

3.3    Les mesures et instruments politiques correspondent-ils aux objectifs ?

Il existe deux contextes radicalement différents en Europe par rapport à cette série de 
questions. À certains endroits, principalement dans les nouveaux États membres en 
Europe centrale et de l’Est, l’animation de la culture de la communauté locale (en d’autres 
termes, socioculture) est un composant essentiel des politiques culturelles. Elle dispose 
de son réseau infrastructurel de centres culturels, qui emploient en général des profes-
sionnels qui occupent une fonction publique. Ce principe a été détourné de son objectif 
premier et utilisé à des fins d’agitation et de politique par les régimes communistes. Il 
convient toutefois de noter qu’il existe malgré tout certaines traditions respectables liées 
à la construction passée de la nation. Dans la plupart des cas, ces systèmes n’ont pas 
survécu au changement de régime et ont été adaptés aux nouvelles conditions. Les 
centres culturels locaux sont par définition des acteurs clés visant à encourager l’activité 
culturelle dans les groupes sociaux moins favorisés.
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Dans certains pays occidentaux (Belgique, Espagne, France), les activités sociocultu-
relles occupent une place très semblable dans les politiques culturelles. Partout ailleurs, 
la culture de la communauté locale appartient à une politique sociale ou régionale, ou 
– dans les régions où les universités des adultes sont légion – elle est plus proche de 
l’adulte ou de la formation permanente, soit du secteur de l’éducation. Par conséquent 
la culture de la communauté locale est largement absente des discours et actions 
de l’Union européenne dans le domaine de la culture et également hors de portée 
d’Eurostat.

C’est la raison pour laquelle, dans certains pays (en Grande-Bretagne, par exemple), 
si l’intégration fait partie des principaux objectifs des politiques culturelles, des tâches 
dans le domaine sont également attribuées aux acteurs principaux du secteur : musées, 
théâtres sont invités à s’impliquer en la matière. Alors que partout ailleurs (par exemple 
en Hongrie), l’intégration sociale est dans un premier temps attendue des professionnels 
spécialisés et de leurs institutions – le réseau socioculturel. En gardant à l’esprit que 
l’UE ne peut pas encourager l’harmonisation de politiques culturelles, du moins dans 
ses propres actions, une combinaison des deux approches est indispensable. Dans 
un premier temps, le fait que dans de nombreux États membres l’animation culturelle 
de la communauté est un important constituant du secteur nécessite davantage de 
reconnaissance et «d’émancipation» dans les discours et actes de l’UE.
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Frederic Pauwels
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Sophie retrouve son compagnon qui avait disparu depuis trois jours. 
Eric a été hospitalisé après une violente crise d’épilepsie dans la rue.
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Station de métro de Brouckère. Des SDF mendient à tour de rôle.
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## ui sont ces gens qui hantent nos rues, assis sur le trottoir, un gobelet en carton posé devant  

 eux? Le Samu social se révèle depuis 1999 comme un outil indispensable pour lutter 

contre la grande exclusion. Cette équipe mobile circule près des gares et dans les quartier pour 

rencontrer les plus démunis, ceux qui ne prennent même plus la peine d’appeler au secours. Quant 

à Médecins du Monde, ils assurent une permanence quotidienne dans les locaux du Samu social 

pour ces naufragés, enracinés dans l’exclusion.

Frédéric Pauwels apprécie la distance que procure le noir et blanc et présente des images «décalées», différentes 

de celles, immédiates, que propose la télévision. Pendant un an, avec la collaboration des Médecins du Monde et 

du Samu social de Bruxelles, il a réalisé ce reportage sur le monde des SDF.

Q
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Approche 
de terrain

IV
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Les activités culturelles 
socialement engagées – 
La nécessité de développer 
le leadership culturel
Par Lola Young

Après une carrière de comédienne au théâtre et à la télévision, Lola Young a exercé 
les fonctions de professeure en Cultural Studies à l’Université de Middlesex, écrivaine, 
critique culturelle, conférencière et journaliste. Après une période en tant que directrice 
de projet au Black Cultural Archives, Lola Young est ensuite devenue responsable de 
la culture à la Greater London Authority. Elle a siégé aux conseils d’administration de 
plusieurs organisations culturelles nationales, y compris le South Bank Centre, le Royal 
National Theatre, la Commission royale sur les manuscrits historiques, et les Archives 
nationales. Membre de la Chambre des Lords depuis 2004, la baronne Young a été 
impliquée dans des campagnes visant à combattre et à criminaliser les formes d’escla-
vage moderne. 
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Je souhaite présenter quelques réflexions au sujet de certains pièges et surtout des 
potentialités de l’art et des activités culturelles socialement engagées, ainsi que sur le 
leadership et ce qu’il représente pour moi. 

Si nous voulons que l’art et la culture soient «au cœur de nos priorités nationales», 
comme l’indiquait dans un article récent, Ken Robinson qui est une autorité mondiale 
en matière d’éducation artistique, sur quels éléments fondons-nous nos espoirs pour 
lutter en faveur de l’éradication de la pauvreté et de l’exclusion sociale, et pour la créa-
tion d’une société plus équitable ? Nous devons très clairement identifier ce que nous 
mettons sur la table, la manière dont nous allons mettre en valeur le travail culturel dans 
ce domaine, qu’il soit accompli par des individus, des organisations ou l’Etat. 

Si nous n’admettons pas les limites de ce que la culture peut faire sans autres change-
ments structurels profonds dans l’organisation actuelle de la société ; si nous n’admet-
tons pas et ne nous engageons pas pleinement dans les politiques du pouvoir, et si 
nous n’élaborons pas de stratégies visant à exploiter au maximum des partenariats 
interdisciplinaires et à mettre en place une notion plus équilibrée de leadership ; je crains 
alors que notre travail ne soit qu’une simple forme de pansement social créatif. 
Je souhaite tout particulièrement attirer l’attention sur le rôle de leadership que doit 
prendre la culture, un leadership basé sur les valeurs progressistes pour appréhender 
les problèmes de société, particulièrement l’éradication de la pauvreté.

Un mentor m’a dit un jour «nous n’avons pas besoin des pessimistes, pas plus que 
des optimistes d’ailleurs : nous avons besoin de réalistes». Je reste une «réaliste pleine 
d’espoir» parce que, à mon sens, il s’agit de développer un leadership efficace - objec-
tif réalisable – en se concentrant sur le développement de réseaux et de partenariats 
susceptibles de contribuer à la mise en place de programmes structurés et pertinents 
qui, même avec des ressources limitées, doivent toucher et stimuler de nombreux 
participants et un large public. Si nous voulons des méthodes créatives et socialement 
engagées, non seulement au cœur de l’éducation, mais aussi au centre de toutes les 
priorités nationales, nous devons être réalistes, collaborer avec des individus et des 
organisations actives dans d’autres secteurs en ayant des objectifs convergents.

Au Royaume-Uni, nous avons longuement débattu sur la question - dépassée et sté-
rile - de savoir si l’art devait bénéficier d’un financement public en raison de sa valeur 
intrinsèque ou de sa valeur instrumentale. J’ai travaillé pendant plusieurs années dans 
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différentes formes du domaine des arts et de la culture, et j’ai pris beaucoup de plaisir 
à la pratique de l’art : arts visuels, littérature, technique mixte, mode. Ne vous méprenez 
donc pas : je ne veux pas dire que toutes les activités créatives doivent consciemment 
contribuer à un agenda idéologique ou politique plus large ; mais tout simplement que 
les œuvres qui, selon moi, sont les plus intéressantes, vont souvent dans ce sens, 
même indirectement. 

Par exemple, l’œuvre du lauréat du Turner Price, Chris Ofili, est un véritable ravissement 
pour les yeux. Mais elle offre un plaisir supplémentaire à tous ceux qui ont longtemps 
espéré voir des images de femmes noires sans les connotations de l’exotisme néoco-
lonial, et, dans ce cadre, les œuvres d’Ofili constituent une validation des identités si 
souvent rejetées dans les activités artistiques visuelles historiques et contemporaines. 

L’idée que l’art peut d’une certaine manière échapper aux réalités de la pauvreté, aux 
carences et inégalités sociales, est selon moi une pure fiction. Je suis impliquée dans 
des activités socialement engagées, une implication qui découle de ma conviction que 
les arts et la culture sont susceptibles d’avoir un impact positif sur la société, d’aider 
les gens à s’assumer et à évoluer, et qu’ils ne peuvent être considérés comme étant 
au-dessus des politiques et dès lors intouchables.

En Grande-Bretagne, au cours des dix dernières années, il y a eu une augmentation 
substantielle du nombre et de la qualité d’activités réalisées par des organisations telles 
que le Victoria and Albert Museum, le National Archives, le Black Cultural Archives, le 
British Museum sur la présence de personnes noires en Grande-Bretagne. De telles 
expositions ont largement et fondamentalement contribué à l’élargissement des connais-
sances et de la compréhension de la formation de différentes identités britanniques. 
Auparavant, l’absence de telles œuvres a suscité beaucoup de douleurs et d’incompré-
hensions, et même de conflits. La collaboration avec certaines institutions et personnes 
dans de tels domaines a été et reste un combat mais les résultats de cette persévérance 
sont visibles dans les bibliothèques, les archives et les musées du pays. 

Ce type d’œuvres est essentiel et libératoire et peut véritablement aider à développer la 
confiance en soi et à élever les niveaux d’attente ; ce qui peut être vu comme une instru-
mentalisation de l’art. Cependant, il ne faut pas que nous nous méprenions sur l’efficacité 
de ces formes d’art et que nous soyons naïvement enthousiastes. Pour être pris au 
sérieux en termes de politique, nous devons nous montrer rigoureux dans l’évaluation 
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des projets. Nous devons exiger et développer pour nous-mêmes des méthodes qua-
litatives et quantitatives appropriées susceptibles de mesurer et représenter la nature 
du travail que nous effectuons. 

Cristovao Canhavato, l’artiste mozambicain plus connu sous le nom de ‘Kester’, a créé 
en 2001 «the Throne of Weapons» en utilisant des armes déclassées collectées depuis 
la fin de la guerre civile au Mozambique en 1992. Il a été exposé au British Museum et 
ensuite dans différents lieux du pays. 

En 2007, le Horniman Museum dans le Sud-Est de Londres, a également exposé cet 
objet. Les Conservateurs du Musée ont organisé une réunion afin de discuter de sa 
signification et de sa pertinence. Les conclusions de cette réunion furent galvanisantes. 
Les membres de «Mothers Against Guns», un groupe qui vise à sensibiliser au sujet du 
nombre croissant de décès, essentiellement chez les jeunes, liés à la banalisation d’une 
culture meurtrière des armes dans différentes villes du pays, ont assisté à la réunion et 
ont parlé de manière émouvante de ce que l’objet signifiait pour elles. Elles, et d’autres 
participants, ont clairement exprimé le sentiment que certaines de leurs communautés 
sont touchées par une forme de nihilisme, né du désespoir, de la pauvreté et de décep-
tions. D’autres organisations, institutions et services publics – la Police, l’Enseignement 
et l’Église – ont également participé à cette réunion. Des relations et des échanges, 
que l’on n’aurait jamais pu imaginer auparavant, ont vu le jour. Mais ce qu’il importe 
également de souligner, c’est la manière dont les différents groupes ont été capables 
de se réunir pour discuter d’une œuvre d’art mais aussi pour appréhender une situation 
tellement familière qu’elle en est déprimante. Intéressant aussi de noter que, bien que 
le musée Horniman ait un programme éducatif et de proximité bien établi, nombreux 
étaient les participants à cette réunion n’ayant jamais mis les pieds dans ce bâtiment 
auparavant. Situé dans une agglomération urbaine multiculturelIe et résidentielle de 
Londres, le Horniman possède de somptueux jardins qui ont eux-mêmes fait l’objet 
d’une exposition. L’un des participants à la réunion du «Throne of Weapons», proche 
riverain du musée, a déclaré combien ce dernier l’avait impressionné et combien il était 
fier d’avoir un tel patrimoine près de chez lui. Ceci démontre que, pour une raison ou 
une autre, les organisations culturelles ne communiquent pas toujours avec les com-
munautés locales aussi efficacement qu’elles le voudraient. 
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Je suis certaine qu’il est inutile de préciser que nous vivons des moments particuliè-
rement cruciaux. La conjoncture économique nous donne des arguments en faveur 
d’un soutien public, privé et philanthropique des secteurs de l’art, de la culture et de la 
créativité. Voici certains défis du «business as usual» :

•  les modifications démographiques qui incluent une cohorte de personnes plus âgées 
et plus pauvres, prises au piège par le report des pensions fédérales ; un recul tou-
jours plus important de l’âge de la retraite et des perspectives d’emploi de plus en 
plus réduites ;

•  l’individualisation continue des loisirs et des plaisirs par le biais du progrès techno-
logique ;

•  un nombre croissant de jeunes désabusés et aliénés incapables de trouver un emploi 
convenable et pas intéressés ou qualifiés pour poursuivre des études supérieures ;

• l’augmentation des attitudes hostiles envers la migration et la colonisation ;
• la croissance continue des inégalités et du chômage en général ;

Ces problèmes vont, probablement, diviser de plus en plus l’opinion, nous opposant 
les uns aux autres pour obtenir les ressources limitées, dans le secteur culturel, comme 
dans les autres d’ailleurs. 

Ceux, parmi nous, qui sont impliqués dans des activités socialement engagées ne 
vont pas abandonner simplement parce que les temps sont durs. Pour réaliser nos 
objectifs dans ce climat difficile, nous avons besoin d’un leadership fort, efficace, basé 
sur des valeurs. Ce qui signifie tout simplement être capables de faire des interventions 
critiques et d’inciter les autres à en faire autant dans un cadre soutenu par des valeurs 
et des objectifs progressistes. Un tel leadership ne se limite pas à ceux qui occupent 
des positions élevées à la tête des institutions culturelles nationales mais est accessible 
à toute personne prête à faire ce travail.

Un leadership basé sur les valeurs requiert :

• une mission claire ;
• du temps pour réfléchir et développer une réflexion tactique et stratégique ;
•  le développement d’une culture de débat ouvert ainsi qu’une remise en question 

critique, difficile et constructive des hypothèses ;
• une action basée sur l’intérêt public ;
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• le développement d’un ethos d’ouverture, de responsabilité et de transparence ;
•  d’assurer la durabilité de toutes les formes de ressources telles que les finances, 

les individus, le talent, l’expertise et les réseaux ;
•  de développer des processus rigoureux d’évaluation régulière des performances, 

pour conforter les processus d’éducation et établir consciencieusement une mémoire 
individuelle/institutionnelle.

La culture est de plus en plus utilisée pour régénérer les régions socialement défavori-
sées ; son impact positif est communément admis.
Au Royaume-Uni, plusieurs institutions culturelles ont été créées dans des régions pré-
sentant une ou plusieurs des caractéristiques suivantes : bâtiments en ruine, taux de 
chômage élevé, dépendance à la drogue, abus de substances toxiques, comportements 
criminels et asociaux, grâce à des fonds de la loterie et au financement des gouverne-
ments au niveau local, régional ou national. 

Je citerai comme exemple un des centres qui communiquent le plus avec les commu-
nautés locales, où règne un réel sentiment de chaleur et d’accueil, un véritable sentiment 
de fierté locale, un projet relativement modeste en termes d’échelle et de coûts finan-
ciers : le Knowle West Media Centre dans l’ouest de l’Angleterre, à Bristol. Ce centre a 
un haut taux de participation des communautés locales. Il s’est efforcé non seulement 
d’impliquer les riverains en tant que public mais aussi comme travailleurs du centre – et 
pas exclusivement comme volontaires et/ou comme personnel de salle.

De nombreuses organisations artistiques travaillent avec des gens défavorisés et dans 
des situations difficiles, des individus qui vivent en marge de la société dans des com-
munautés où il n’est pas rare de rencontrer des familles de chômeurs depuis plusieurs 
générations, des délinquants – passé, présent et à venir. Un immense travail est réalisé 
dans ce secteur en Grande-Bretagne et il y a de plus en plus de preuves solides quant à 
son efficacité à différents niveaux. Autre exemple, depuis 2002, Creative Partnerships tra-
vaille activement avec 2 700 écoles réparties à travers l’Angleterre, 90 000 enseignants 
et plus d’un million de jeunes dans certaines des régions du pays les plus défavorisées 
socialement. Des études et des rapports indépendants réalisés par de nombreux orga-
nismes, dont des universités de premier ordre, l’organisme britannique qui organise 
les inspections scolaires, ainsi qu’un comité parlementaire spécial, ont démontré que 
Creative Partnerships a eu un impact positif important sur toutes les personnes impli-
quées : jeunes gens, parents, enseignants, écoles ainsi que les professionnels actifs dans 
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le secteur de la créativité. Les données relatives au niveau que les élèves sont censés 
atteindre dans les différentes matières du programme montrent que la progression de 
ceux qui ont pris part aux activités mises en œuvre par Creative Partnerships est plus 
importante que la progression de ceux qui n’y ont pas participé. Même s’ils sont issus de 
communautés défavorisées tant économiquement que socialement, ces jeunes gens ont 
aussi dépassé les moyennes nationales dans leurs catégories. Le taux d’absentéisme 
dans les écoles qui ont participé aux activités de Creative Partnerships est inférieur à 
celui des autres établissements. 

Dance United réalise un travail incroyable avec les jeunes délinquants dans ce qui est 
pour certains la forme artistique la plus improbable afin de toucher les jeunes pris dans 
le système judiciaire ou condamnés pour comportements asociaux. Le taux de récidive 
des jeunes quittant les établissements pour jeunes délinquants ou terminant leur proba-
tion avoisine les 84 % – pour ceux qui ont assisté aux programmes de Dance United où 
ils ont appris à danser tout en bénéficiant d’un encadrement hautement professionnel 
et d’un régime de préparation – le taux de récidive est radicalement inférieur, environ 
7%. En fait, un juge ayant vu les preuves de l’efficacité du programme a décidé de 
condamner les jeunes à danser ! 

Un autre projet encore, réalisé par HM Prison d’Inverness, porte sur une exposition 
d’œuvres d’art réalisées par des délinquants, des patients d’hôpitaux de haute sécurité, 
des jeunes placés dans des homes pour enfants de haute sécurité et des détenus de 
centres d’immigration d’Écosse. Cette collection intéressante de peintures, dessins, 
sculptures, animations et autres écrits créatifs a été sélectionnée parmi les candidats 
au Koestler Awards 2010 (un programme de charité qui récompense les réalisations 
artistiques dans les secteurs pénitentiaires et de haute sécurité depuis 48 ans et qui 
attire plus de 5 000 candidatures chaque année). Par le biais de leur engagement dans 
différentes formes d’art et l’acquisition d’une série de compétences, souvent transfé-
rables, d’anciens détenus sont non seulement souvent mieux à même de réfléchir sur 
leurs propres habitudes de criminel, mais ils sont aussi mieux armés pour trouver un 
emploi lorsqu’ils quittent l’établissement pénitentiaire.

Nous avons beaucoup de chance que dans notre secteur, il soit possible de dévelop-
per une expertise et un contenu qui nous permettent de communiquer des idées et 
émotions complexes de manière à aider les gens à se sentir à l’aise d’exprimer leurs 
expériences, craintes, anxiétés, essentiellement par la communication non verbale. Et 
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nous sommes en mesure d’assumer un rôle important en réunissant des univers souvent 
parallèles que sont les départements des autorités locales, les institutions de justice et 
les arts et la culture, tout simplement parce que nous avons décidé de travailler dans 
le milieu de l’éducation (école, formation continue, formation supérieure) et des arts, et 
plus récemment dans l’écologie. 

Je reviens immanquablement à la question du leadership. Le secteur de la créativité a 
besoin de leaders capables d’imaginer de nouvelles perspectives ; d’encourager la géné-
rosité concrète et intellectuelle ; de remettre ses idées et celles des autres en question. 
Ces leaders ont différentes trajectoires et doivent être capables d’assumer un rôle de 
mentor et de soutenir ceux qui souhaitent être actifs dans les secteurs qui concernent 
des couches de la société traditionnellement sous-représentées. La responsabilisation 
et la diversification des forces de travail créatives et artistiques à tous les niveaux est un 
élément essentiel. Mais il y a toujours trop peu de gens issus de quartiers socialement 
défavorisés et de communautés marginalisées. Si nous voulons réellement donner un 
sens à la réduction de la pauvreté, nous devons sortir de chez nous et travailler pour 
garantir qu’un plus grand nombre de personnes s’impliquent dans ce secteur. Un véri-
table groupe de différents leaders, organisé en réseau ou en partenariat, engendrera une 
interaction dynamique et sera capable de fournir un travail créatif en ce qui concerne 
ces problématiques. 
La pollinisation croisée des idées, des cultures et des imaginations constitue une manière 
puissante d’appréhender ces problèmes qui nous entourent. Réfléchissons ensemble, 
prenons de la distance, soyons unis, et travaillons dur pour revoir nos modes et modèles 
de travail.

Le secteur culturel devrait s’efforcer de maintenir l’intégrité, d’être créatif et capable de 
capter l’imagination du grand public, particulièrement de ceux pour lesquels les termes 
«transformation» et «responsabilisation» n’ont jusqu’à présent aucune signification, et 
leur donner une vision de la manière dont il est possible de changer notre société si 
nous en avons la volonté et l’énergie. Si nous ne trouvons et ne nourrissons pas cette 
forme de leadership, nous ne servirons pas cette grande cause culturelle et il ne nous 
restera plus qu’à trouver l’un des ces tunnels spatiotemporels qui nous mènera à l’un 
de ces autres univers évoqués par la physique quantique. 



125IV  |  APPROCHE DE TERRAIN 125IV  |  APPROCHE DE TERRAIN 125125125

La lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion - Combat politique, 
Combat culturel 
Par Jean Hurstel

Jean Hurstel, formé à l’École nationale supérieure d’Art dramatique de Strasbourg 
(TNS), a fondé le théâtre universitaire en même temps qu’il effectuait des études de 
philosophie. Passionné par la question de la relation au public et de l’insertion du théâtre 
dans la cité, il poursuit plusieurs expérimentations à l’usine Alstom à Belfort, dans les 
quartiers ouvriers de Montbéliard (Peugeot) et dans le Bassin houiller lorrain. De 1992 
à 2003, il dirige la Laiterie – Centre européen de la jeune création à Strasbourg. Jean 
Hurstel est également le Président fondateur du réseau culturel européen «Banlieues 
d’Europe» qui fédère les projets artistiques dans les quartiers populaires. Il est expert 
dans le programme Urbact de la Commission européenne depuis 2003 et Président 
des Halles de Schaerbeek à Bruxelles depuis 2006.
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POSITION PREMIÈRE
La lutte contre la pauvreté ne peut être un enjeu culturel

La pauvreté comme la richesse relèvent avant tout d’un champ économique, d’une 
essentielle question politique : celle de l’inégale allocation des ressources matérielles 
et financières dans une société prospère, malgré les aléas de la crise financière. Les 
personnes dans le dénuement, l’indigence, la nécessité, celles qui pour Queneau sont 
dans la dèche, la mouise, la panade, le pétrin, souffrent avant tout d’un manque de 
moyens matériels, de ressources financières. La pauvreté n’existe que par la richesse 
et les puissants et les misérables, les dominants et les dominés sont engagés dans un 
conflit permanent dont le pouvoir politique assure la gestion et la régulation. C’est bien 
dans un rapport de force que se livre ce combat politique et non par une action de 
culture. En aucun cas, la culture ne peut être l’alibi humanitaire, le masque esthétique 
d’une déchirure sociale, la sublime décoration de la dégradation de notre environnement, 
qui voudraient voiler ou neutraliser la brutalité des affrontements politiques.

POSITION SECONDE
Par contre la culture est un enjeu et un défi dans la lutte  
contre l’exclusion

Mais sous l’apparence unitaire de ce mot valisé, de multiples formes d’exclusions se 
nouent, s’accroissent, se superposent. Les exclusions donc dans une société monde 
en pleine évolution libérale malgré la crise, financière, économique, sociale la plus impor-
tante depuis 1929.

Les inégalités se creusent, la haine de l’étranger augmente, l’austérité décrétée en 
Europe menace toujours plus les personnes dans la dèche et le pétrin.
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Pour relever ce défi des exclusions contemporaines, trois champs parmi bien d’autres, 
démontrent que la culture joue déjà un rôle important :

•  L’exclusion par l’origine, la religion, ou des traits culturels ou le combat par la 
diversité culturelle.

•  L’exclusion par la ségrégation spatiale, l’assignation à résidence dans certains quar-
tiers et banlieues monde.

•  L’exclusion de l’activité culturelle ou le combat pour une démocratie culturelle en acte.

POSITION TROISIÈME

Au moment où les conflits religieux s’intensifient, où l’on assiste à la montée de la xéno-
phobie, où des groupes de Roms sont expulsés en France, où des partis d’extrême 
droite montent en puissance, la culture doit et peut jouer un rôle essentiel.

Depuis des années, des initiatives culturelles se multiplient en Europe.

L’association Beat Initiative à Belfast (Irlande du Nord) rassemble catholiques et protes-
tants dans une ville encore divisée entre quartiers catholiques et protestants par une 
ségrégation à l’œuvre malgré la fin de la guerre civile. Un défilé préparé en commun par 
de lumineuses formes colorées, issues des mythologies irlandaises et accompagnées 
des musiques du monde, tente de redonner force et cohésion à une ville dont les défilés 
militaires orangistes entraînent chaque année des violences extrêmes. Il en est de même 
à Ottakring à Vienne en Autriche dans un quartier périphérique où se regroupent 120 
nationalités, avec le plus grand marché de produits exotiques de la ville. La municipalités 
attribue gratuitement les magasins vides à des artistes et se produit alors d’intenses 
systèmes d’échanges qui culminent dans une centaine de projets ludiques et conviviaux 
nommés «Soho in Ottakring».

Bien loin des déclarations, protestations et compagnies pour la tolérance, c’est bien 
dans l’action concrète sur le terrain que la diversité se vit et s’inscrit dans une dimension 
modeste et quotidienne, d’un projet culturel.
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POSITION QUATRIÈME

La lutte contre la ségrégation spatiale ne relève pas seulement 
de l’urbanisme ou du travail social, elle se mène aussi par 
un formidable élan culturel

Les quartiers que l’administration qualifie de sensibles, en renonçant au qualificatif défa-
vorisés, les quartiers populaires en somme, dans lesquels se regroupent une majorité de 
chômeurs, de femmes isolées, de migrants, ces quartiers peuvent être périphériques ou 
à l’intérieur des villes, ils présentent des caractéristiques communes. Pauvreté extrême, 
chômage massif surtout des jeunes, habitations dégradées. Mais ce sont aussi les lieux 
où s’expérimente la cohabitation de religions, de cultures, ou de modes de vie différents.

Des centaines de projets culturels fédérés par le réseau banlieues d’Europe s’y déroulent 
chaque année.

A Glasgow au Royaume-Uni, la compagnie Fablevision met en œuvre un projet de 
grande ampleur, dans les quartiers pauvres de la ville. Construction avec des paysagistes 
et des habitants de deux parcs sur l’emplacement d’un centre culturel incendié par la 
mafia locale, où chaque arbre porte le nom d’un jeune mort par overdose. Préservation 
d’un clocher menacé de destruction pour installer une salle d’exposition.

Dans la banlieue lyonnaise, la naissance et le formidable développement de la danse 
hip hop. Issue des quartiers de défaveur qui à partir de répétitions dans les caves et 
les rues inscrit désormais ses danseurs au sommet des institutions chorégraphiques.

Ces quartiers sont décriés, sont honnis, sont dénoncés comme terreau de la délinquance 
et de la violence, comme figure de «l’enfer concentrationnaire».

Non seulement une exclusion économique et sociale mais une exclusion en termes 
d’images portée par les médias. Une condamnation double dans laquelle la culture 
peut ouvrir une brèche en modifiant les regards et les images véhiculées par les médias.
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67
http://www.banlieues-europe.com

POSITION CINQUIÈME

L’exclusion culturelle

Mais la culture elle-même peut être source d’exclusion. Les données statistiques et les 
études de Pierre Bourdieu démontrent que la fréquentation des établissements et des 
manifestations de culture reste l’apanage d’une couche réduite de citoyens disposant 
d’un diplôme universitaire : 10 à 12% de la population pour le spectacle vivant, alors 
que 75% des ouvriers spécialisés n’ont jamais répondu à une offre culturelle de leur 
vie. Tous les efforts de démocratisation culturelle menée depuis 20 ans n’ont jamais 
modifié ces proportions. Alors seule une démocratie culturelle en action sur le terrain 
permet de modifier quelque peu cette fatalité de l’exclusion culturelle. A la Laiterie de 
Strasbourg, un atelier regroupant 200 personnes au chômage, SDF et personnes sans 
ressources, mené avec Armand Gatti pendant 9 mois montre que l’exclusion culturelle 
n’est jamais fatale. Sur le thème scientifique «Kepler le langage nécessaire», ce projet a 
permis d’explorer les problèmes scientifiques les plus ardus (de Kepler à la mécanique 
quantique) et a révélé l’énorme potentialité de jeunes sans le moindre diplôme lorsqu’on 
les associe à un cheminement culturel.

POSITION SIXIÈME

Des centaines de projets fédérés en Europe, par le réseau banlieues 
d’Europe67, montre clairement que certaines formes d’exclusion 
reculent sous de strictes conditions :

•  La participation d’une population à une démarche culturelle plutôt que le marketing 
où la seule consommation de biens et services culturels.

•  L’appel à l’imagination, à la créativité, au plaisir et au désir d’expression, de mise en 
forme critique de la pensée.

•  La formation mutuelle par la présence d’un artiste, d’un écrivain, d’un scientifique.

•  L’apprentissage démocratique, la confrontation et l’échange des idées devant aboutir 
à un résultat concret.
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68
«Une nouvelle utopie culturelle 
en marche ? Essai sur une autre vison de 
l’action culturelle en Europe», 
Jean Hurstel, éditions de l’attribut.

Ces projets assurent la promotion du sentiment d’appartenance à une ville, à une col-
lectivité au-delà des préjugés et stéréotypes.

La Communauté française* de Belgique est en pointe dans ce combat contre ces formes 
d’exclusion. Depuis des décennies, elle a assuré la promotion du théâtre action, des 
cultures urbaines (à travers Lézarts Urbains asbl) et surtout dans ses centres culturels, 
elle a toujours lié l’éducation permanente, la diffusion artistique e les ateliers d’expression 
et de créativité.

POSITION SEPTIÈME

La lutte contre les formes d’exclusion à l’œuvre dans nos sociétés est 
un enjeu déterminant dans laquelle la culture joue sa partition.

Le foisonnement des projets, leur diversité extrême doivent être pris en compte dans 
une politique culturelle qui privilégie la demande plutôt que l’offre, le projet plutôt que 
l’institution, l’habitant, le citoyen, plutôt que le seuls bénéficiaires des manifestations 
culturelles.

L’exploration des valeurs, représentations, cultures, vécues de ce temps que nous 
traversons en est encore aux prémices.

Le champ est immense et le souffle d’une «nouvelle utopie culturelle»68 peut répondre 
aux forces de mort qui nous guettent.

* Aujourd’hui, Fédération Wallonie-Bruxelles
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Rapport des sessions d’ateliers  

Dans le cadre de ce colloque sur le rôle de la culture dans la lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale organisé les 17 et 18 et 19 octobre à Bruxelles, plusieurs ateliers 
présentant chacun des exemples de bonnes pratiques et d’expériences développées 
par différents pays européens ont été réalisés. Pour cette partie, nous n’avons pu rendre 
compte de manière exhaustive de la qualité et de la diversité des projets évoqués. D’une 
part, parce qu’il est plus difficile de restituer par écrit une approche d’animation culturelle 
ou artistique, souvent illustrée de manière dynamique et vivante ; d’autre part, parce que 
toutes les contributions ne nous ont pas été transmises, ce qui provoque un déséquilibre 
de la représentation géographique et de la multiplicité des points de vue et des enjeux.
Nous avons donc opté pour une formule présentant très succinctement toutes les inter-
ventions, renvoyant vers le site du colloque www.culture.be/index.php?id=7031 pour 
les expériences pour lesquelles nous disposons d’un exposé complet. 



|   Le rôle de la culture dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale132132 |   Le rôle de la culture dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale132132132

L’accès à la culture 

Différents types de personnes peuvent être considérées comme étant particulièrement 
exposées au risque d’exclusion culturelle : les personnes économiquement défavorisées, 
sans emploi, les réfugiés et les immigrants, les personnes souffrant d’un handicap, 
stigmatisées, fragilisées dans leur dignité, notamment. Ces personnes sont davantage 
exposées au risque de souffrir d’un manque d’estime de soi et de confiance en soi, 
que l’on peut considérer comme des conditions minimales d’une implication sociale et 
culturelle. 
Face à ce constat, la question de l’accès à la culture ne peut se limiter à celle de l’accès 
aux services culturels. Elle doit s’étendre à celle de la restauration des conditions de 
la dignité. 

Les ateliers se sont particulièrement intéressés aux pratiques qui montrent comment 
l’accès aux services et institutions culturelles peut contribuer à la restauration de la 
dignité qui, tablant sur un travail culturel de proximité, parvient à développer une «envie» 
de culture. L’accès à la culture a été pensé au regard de la relation à soi que développent 
les personnes et les groupes en situation précarisée. 

Le but de ces ateliers était donc de mettre en exergue les pratiques et projets qui contri-
buent à lever les obstacles, et ainsi permettre à tous d’accéder réellement aux activités 
culturelles, dimension essentielle de la promotion d’une société inclusive.

1SESSION D’ATELIERS
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ATELIER 1.A   

Comment penser l’accès à la culture aujourd’hui ? 
Après les barrières pratiques (financières, physiques), quels sont 
les obstacles à l’accès pour les publics les plus défavorisés ? 

Cet atelier s’est appuyé sur l’hypothèse selon laquelle la question de l’accès à la culture 
se décline aujourd’hui en différentes dimensions. L’accès à la culture se réfléchit géné-
ralement en termes de droit d’accès aux biens et services culturels. Cet axe renvoie 
principalement à la dimension économique de l’accès aux biens culturels et aux dispo-
sitifs mis en place pour faciliter l’accès à la culture pour les personnes en situation de 
pauvreté ou d’exclusion sociale. Au-delà de l’aspect financier, cette perspective renvoie 
aussi à la dimension géographique de l’accès à la culture, qui sous-tend les politiques 
de mobilité, la répartition sur le territoire des infrastructures et des activités culturelles, les 
questions d’accès spécifiques des personnes handicapées à la culture. Cependant, à 
côté de cet axe, s’impose une réflexion non plus seulement sur le droit d’accès, mais sur 
le désir d’accès à la culture. Cette réflexion se rapporte aux initiatives de capacitation ou 
d’empowerment qui visent à susciter le désir, par exemple au travers d’un travail culturel 
s’appuyant sur la créativité et pariant sur le fait que c’est à partir d’une transformation 
du rapport entre soi et la culture qu’une ouverture élargie aux biens culturels, qu’un 
désir de culture s’amplifiera. Une estime de soi pourra alors être retrouvée, estime que 
les processus d’exclusion sociale et économique auront contribué à miner. Le rôle que 
jouent les institutions culturelles en la matière a également été examiné.

Présidente de séance : Alison Crabb, Chef adjoint de l’unité politiquede la culture et du 
dialogue interculturel, DG Education et Culture de la Commission européenne

Rapporteuse : Kathrin Deventer, secrétaire générale de la «European Festival Asso-
ciation», Gent

Intervenants : 
•  Annamari Laaksonen, Chercheuse et Responsable de projets au sein de la Fondation 

Interarts, Barcelone
•  Peter Inkei, Directeur du «Regional Observatory on Financing Culture in East-Central 

Europe», Budapest
• Laurence Adam, Directrice de l’asbl Article 27, Bruxelles
• Monica Wagner, Directrice de l’ONG «Hunger auf Kunst und Kultur», Vienne
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RAPPORT DE L’ATELIER  
Comment penser l’accès à la culture aujourd’hui ? Après les barrières 
pratiques (financières, physiques), quels sont les obstacles à l’accès 
pour les publics les plus défavorisés ? 

Rendre effectif l’accès à la culture comme un droit humain fondamental 
L’accès à la culture doit être compris comme le droit fondamental à accéder aux biens 
et services culturels. En dépit des déclarations et des articles internationaux y afférents, 
aucun côté normatif n’est encore lié à ce droit, ni au plan national, ni au plan européen/
supranational.

Analyser les obstacles et barrières qui entravent la participation culturelle 
En pratique, et c’est ce que révèlent de nombreuses études et recherches effectuées aux 
niveaux local, national et européen (par exemple par le Conseil de l’Europe), les citoyens 
n’habitent pas tous dans des régions disposant de ressources culturelles. L’accès à la 
culture a certes augmenté, mais la distribution de la consommation sociale et sa divi-
sion culturelle n’ont pas évolué. Plusieurs obstacles, dont des barrières financières, des 
barrières physiques, des facteurs locaux, urbains et ruraux, par exemple les moyens 
de communication, la division entre l’Europe de l’Est et l’Europe de l’Ouest, mais aussi 
des facteurs plus psychologiques liés à l’aliénation et à la déresponsabilisation et au 
désinvestissement par rapport aux arts et à la culture jouent un rôle dans l’application 
de ce droit humain.

Partager et transférer les solutions proposées par le terrain 
Plusieurs initiatives proposent des mécanismes visant à faciliter l’accès à des mani-
festations culturelles et artistiques pour les personnes qui se trouvent en situation de 
pauvreté et d’exclusion sociale ; d’autres initiatives concernent la participation active 
des personnes exclues – non seulement d’une manière réceptive, mais aussi active – 
ainsi que le développement vers davantage de sous-cultures par opposition aux offres 
culturelles institutionnelles.  Sur ce plan, les complémentarités entre pouvoirs publics et 
associations culturelles sont essentielles. 

Faire valoir que le développement des capacités provoque le désir de culture 
L’accès à la culture doit être analysé en termes de désir d’accéder à la culture. Cela 
concerne la capacitation ou la responsabilisation (empowerment) des individus dans 
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des projets où les gens ‘invisibles’ deviennent visibles lorsqu’on leur donne ce qui leur 
appartient : l’accès à la créativité et à la participation qui les met en état d’éprouver des 
émotions, d’être curieux et actifs dans la vie, et de retrouver confiance en soi.

Créer des espaces partagés au niveau local
Sur le plan local, il est essentiel de créer davantage d’espaces partagés, par exemple 
des maisons de la culture et des réseaux de centres professionnels et socioculturels, 
afin de stimuler un engagement plus fort et de mieux répondre aux attentes et intérêts 
des personnes en situation d’exclusion sociale. 

Assurer le transfert des expériences locales au niveau européen 
Faire valoir les expériences artistiques et culturelles professionnelles du niveau élémen-
taire au niveau européen est nécessaire pour assurer le développement de pratiques 
intersectorielles et originales. La Plateforme Accès à la culture a pour mission de trans-
férer les défis et les obstacles au niveau européen dans le domaine du droit à la création, 
du droit à la participation et du droit à l’éducation.
La mobilisation de tous les types d’acteurs permet de créer un impact à long terme : 
non seulement les acteurs culturels et les décideurs en matière de politique culturelle, 
mais aussi les acteurs du monde académique dont on attend l’analyse en profondeur 
de la valeur intrinsèque et ajoutée, l’impact à long terme de l’accès à la culture et ses 
atouts pour autonomiser les personnes exclues. 

Renforcer le rôle et les moyens dans les politiques culturelles
L’accès à la culture est une question de droits et aussi une question de politique. Dans 
une période de crise et de difficultés financières, le droit de l’accès à la culture est encore 
plus menacé : les réductions dans les financements, mènent à une réduction de l’offre 
culturelle, à l’annulation de projets éducatifs, etc. Les institutions culturelles éprouvent 
de plus en plus de difficultés à remplir leur principale mission artistique et à offrir des 
biens et services culturels dans des conditions accessibles. 

Disposer d’indicateurs pour mettre en évidence l’impact de la culture 
L’impact de la culture (de la connaissance et de la pratique des arts, de la participation 
culturelle) est mal connu et ne peut se mesurer qu’à long terme. Les indicateurs concrets 
manquent pour évaluer cet impact et donc pour montrer le rôle de la culture dans la 
lutte contre l’exclusion ou plus positivement sa force d’inclusion sociale. Dans cette 
perspective, il est essentiel de mesurer non pas tant les produits que les processus.
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C’est le rôle des décideurs politiques et des chercheurs du domaine de définir des 
indicateurs cibles qui aideront à mesurer les processus mis en place dans le secteur 
culturel ainsi que des instruments politiques dans la perspective de développer l’accès 
à la culture pour tous. Certains éléments existent mais sont mal connus : le Conseil de 
l’Europe propose des indicateurs tels que paramètres structurels, de processus et de 
résultats.

Des méthodologies développées, par exemple par le Professeur Pierre Luigi Sacco en 
Italie, étudient la relation entre le niveau d’accès à la culture et l’impact à long terme sur 
les compétences personnelles, le développement cognitif, les compétences intercultu-
relles, la solidarité, le bien-être, la santé, les questions de pauvreté, etc.

Impliquer les différents niveaux de pouvoir (Europe, fédéral, régional) et les différents 
secteurs pour développer l’accès à la culture
Il faut convaincre les décideurs politiques de différents secteurs et de différents niveaux 
– politiques culturelles, éducatives, sociales, de développement local, régional, euro-
péen – du rôle transversal de la culture pour favoriser non seulement le développement 
artistique et culturel, mais aussi le développement sociétal. 
Il faut donc enfoncer certaines portes ouvertes pour rendre manifeste le rôle de la culture :

•  L’Année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale offre des pers-
pectives pour sensibiliser davantage, conclure des alliances et des partenariats plus 
solides entre les secteurs pour les actions qui nécessitent le soutien de la société 
civile et du monde politique. 

•  L’une des principales initiatives consiste en la création d’une Plateforme européenne 
de lutte contre la pauvreté visant à optimiser l’impact et l’implication de tous les 
acteurs afin d’assurer une cohésion sociale et territoriale. Le Réseau européen 
antipauvreté appelle à la coalition des acteurs des ONG en ce compris ceux des 
ONG actives dans le secteur culturel.

•  La Stratégie Europe 2020 de l’Union européenne appelant une croissance globale 
et présentant comme un objectif le droit des individus confrontés à la pauvreté de 
vivre dans la dignité et de participer activement à la vie de la société : cet objectif 
européen peut également se traduire en enjeux culturels.

•  Les Objectifs du Millénaire pour le développement des Nations Unies ont pour 
premier objectif de réduire l’extrême pauvreté et la faim dans le monde. Les conclu-
sions du Sommet de New York du 21 septembre 2010 incluaient pour la première 
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fois la question de l’accès à la culture et du droit d’accéder à la culture dans ses 
objectifs de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Le Commissaire européen 
en charge du développement a conclu un accord avec l’UNESCO portant sur une 
«facilité expert» d’un montant d’un million d’euros destinée à soutenir la gouvernance 
du secteur de la culture dans les pays en développement.

•  Enfin, dernier, mais non des moindres, l’Agenda européen de la culture lui-même 
donne un mandat pour développer l’implémentation transversale de la dimension 
culturelle dans tous les domaines concernés par la politique.

•  Dans ce cadre, l’une des 3 plateformes est dédiée à la question de l’accès à la 
culture.

Ce cadre doit permettre d’adopter une démarche plus ascendante et de drainer les 
connaissances et les expériences du niveau de base ou local vers les décideurs poli-
tiques, avec le soutien de différentes études en la matière. Des propositions de création 
d’espaces de rencontres, forums, laboratoires, maisons culturelles, plateformes pour les 
décideurs politiques de tous les secteurs et pour les acteurs culturels, ont été formulées : 
elles doivent être soutenues et financées par les pouvoirs publics. 
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ATELIER 1.B

L’information et la maîtrise des technologies de l’information

Pour prendre part à la vie culturelle, il faut naturellement en être informé, disposer des 
codes d’accès et être en mesure d’y participer. Les moyens d’information existants ne 
sont pas toujours adaptés sur le plan de l’intelligibilité, de la lisibilité, de la disponibilité. En 
matière d’information, cet atelier a particulièrement mis l’accent sur le rôle des nouvelles 
technologies en interrogeant les conditions qui favorisent l’accès à ces technologies 
pour tous les publics. Ce fut l’occasion de s’intéresser à «digital Europe», et au rôle des 
bibliothèques publiques. 
Toutefois, à supposer garanti l’accès aux technologies de l’information, on sait que 
celles-ci contribuent de plus en plus à une segmentation des publics, et à la création de 
ce qu’on pourrait appeler des communautés informationnelles. Elles constituent cepen-
dant des espaces intenses de créativité culturelle, d’émergence de nouveaux codes, 
de nouvelles pratiques innovantes, le cas échéant à distance des grands standards de 
la culture commerciale. C’est dans cette perspective que cet atelier s’est intéressé aux 
conditions d’une véritable politique culturelle des technologies de l’information et de la 
communication, qui sont à la fois centrées sur la facilitation de l’accès à l’information et 
incitatives au développement d’une créativité culturelle des populations exclues. 

Président de séance : Michele Trimarchi, Professeur d’analyse économique du droit à 
Catanzaro et d’économie culturelle à Bologne

Rapporteur : Lluis Bonet, Professeur d’économie et Directeur du programme de gestion 
culturelle à l’Université de Barcelone

Intervenants : 
• Jan Braeckman, Directeur de «Bibnet», Bruxelles
•  Veronika Chruščová, Coordinatrice du projet «Libraries for all», Librairie municipale 

de Prague
• Pierre Rivir, Directeur de l’asbl «Les Corsaires», Bruxelles
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RAPPORT DE L’ATELIER  
L’information et la maîtrise des technologies de l’information 

En s’inscrivant dans la perspective de Patrice Meyer-Bisch qui mise sur la mobilisation 
des ressources potentielles des personnes dites «exclues» plutôt que sur l’observation 
de leurs manques et carences et des dispositifs correctifs ou de «remise à niveau», on 
peut définir une grille d’analyse qui articule les relations entre trois pôles :
-  la question des nouvelles technologies de l’information en relevant les nouveaux 

obstacles mais également opportunités versus les populations exclues, 
-  les systèmes culturels et leurs systèmes de valeurs de référence des populations 

concernées dans lesquelles peuvent apparaître des différences entre territoires, entre 
communautés, entre groupes sociaux, etc.

-  Les ressources potentielles des différents groupes de citoyens et en particulier des 
personnes vivant en situation d’exclusion.

Quelles sont stratégies d’intervention pour les politiques culturelles les 
mieux adaptées aux situations relevées ? 

Reconnaître l’importance du processus 
Il importe plus d’évaluer les processus mis en place plutôt que le produit final. Il ne s’agit 
pas de vérifier et de se contenter de l’accessibilité au produit, du nombre de personnes 
qui y ont accès mais plutôt de la manière et de la qualité d’appropriation de ces per-
sonnes aux contenus. Il faut moins s’inquiéter de la question technique de l’accès que 
de la capacité d’auto-construction culturelle de l’individu analysé comme un processus.
Par exemple, l’achat d’ordinateurs pour tous ne prend pas en compte l’inégalité devant le 
capital culturel, symbolique et technique. On constate que l’utilisation est sous l’influence 
du consumérisme : jeux vidéo, etc. 

Innover pour exploiter les ressources du potentiel numérique
Il y a presque toujours une combinaison entre les stratégies conventionnelles (la for-
mation du personnel, l’apprentissage des langues, etc.) et les ressources du potentiel 
numérique. Cela oblige les institutions à innover dans les solutions pour que l’outil 
technologique ne viennent pas ajouter de nouvelles strates d’exclus à celles qui exis-
taient déjà auparavant : les personnes âgées qui ne maîtrisent pas la nouvelle culture de 
l’écran qui s’impose partout (banques, guichets dans les gares, tickets de cinéma,…). 
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Privilégier une approche adaptée à la personne à une approche globale
Il n’y a pas de stratégie globale et générale. Il faut nécessairement adapter l’offre aux 
différents groupes d’exclus, l’exclusion étant «cumulative» et démultipliée dans ses effets, 
les approches doivent aussi être plurielles.
Il est nécessaire de construire, autour des personnes vivant l’exclusion, des réseaux, 
des coopérations entres opérateurs (interconnexion, alliances, etc.). Le bénéficiaire de 
l’action est au centre d’un vaste réseau de relations, interconnectées, diversifiées et inter-
agissant entre elles. C’est une véritable approche systémique du travail qu’il faut réaliser.

Evaluer les stratégies dans la perspective de permettre à la personne de devenir actrice 
de son devenir 

•  Stratégies liées à l’évaluation institutionnelle : musées, bibliothèques,… dans leurs 
capacités d’intégrer les populations exclues (modèles de gestion, disponibilité des 
ressources, efficience) sachant que l’évolution technologique est plus rapide que 
l’évolution institutionnelle.

•  Stratégies liées à l’évaluation des formateurs : les intervenants directs, les béné-
voles, les professionnels, les animateurs, les bibliothécaires… dans leurs capacités 
de nouer un dialogue, de donner du temps, d’être empathiques, de maîtriser l’outil 
technologique

•  Stratégies liées à l’évaluation des bénéficiaires dans leurs capacités à profiter des 
ressources offertes : leurs systèmes de valeurs,…
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ATELIER 1.C

La lutte contre les stéréotypes

De nombreux travaux sur les pratiques culturelles attirent l’attention à la fois sur l’exis-
tence et le maintien de hiérarchies culturelles, sur des oppositions fortes entre cultures 
légitime et illégitime, ainsi que sur l’existence de barrières sociales lourdes dont une 
des conséquences réside dans le fait que certains biens culturels apparaissent comme 
étrangers, inabordables aux groupes sociaux économiquement démunis. Les biens 
culturels, leurs différents genres (opéra, musique classique, musique techno, rap, litté-
rature, théâtre…) sont l’objet de ce qu’on pourrait appeler des «marquages» sociaux, 
ou encore des stéréotypes qui contribuent à nourrir et à entretenir les obstacles à la 
diffusion et à la mixité sociale des pratiques culturelles. A l’inverse, on peut supposer 
que l’environnement des pratiques culturelles, les lieux dans lesquels elles prennent 
place, le décorum qui les entoure contribuent – en plus de l’inégalité économique – à 
renforcer ces obstacles. Cet atelier s’intéressera particulièrement aux pratiques de lutte 
contre les stéréotypes culturels, aux initiatives de «démystification» des genres culturels 
fortement marqués socialement mais également aux initiatives visant à lutter contre les 
stéréotypes dont sont directement victimes les personnes exclues ou pauvres. Ces 
stéréotypes contribuent en quelque sorte à anticiper leur rapport à la culture et de ce 
fait fonctionnent comme vecteurs d’exclusion.
L’éducation, au sens large, joue un rôle majeur dans l’évolution des représentations et 
des comportements, tant en milieu scolaire qu’associatif. Une attention particulière a été 
portée dans cet atelier au rôle de l’école dans le travail précoce et initial de lutte contre 
les stéréotypes, et donc à la place de l’art et de la culture dans une école pensée aussi 
comme espace de coexistence des différences.
Le rôle positif que peuvent jouer les médias et les nouvelles technologies en la matière 
fut également souligné.

Présidente de séance : Christine Cuvelier, Chargée de relations publiques, Université 
de Paix asbl, Namur

Rapporteuse : Sabine Frank, Secrétaire générale de «Platform for Intercultural Europe», 
Bruxelles
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Intervenants :  
•  Milena Dragivecic Šešic, Responsable de la Chaire UNESCO en études intercul-

turelles, art, gestion culturelle et médiation, et professeur de politique culturelle et 
gestion culturelle à l’Université des Arts de Belgrade

•  Monique Couillard-De Smedt, Responsable formation du mouvement ATD Quart-
Monde Belgique

• Stephan Bendiks, fondateur et partenaire de «Artgineering», Rotterdam
• Antonio Arean, architecte et fondateur de «Dentrofuera», Madrid

RAPPORT DE L’ATELIER 
La lutte contre les stéréotypes 

L’empathie avec les personnes exclues est au fondement d’une multiplicité d’ap-
proches culturelles pour développer leurs capacités.
Que le travail culturel porte sur les expressions culturelles, sur les modes de consom-
mation, sur l’éducation, sur la construction d’espaces pour la vie communautaire ou 
encore sur l’art contemporain, il se fonde toujours sur une empathie a priori avec les 
personnes vulnérables. 

Affronter les stéréotypes et les préjugés permet de mieux connaître les autres 
Par exemple, les différentes cultures des Balkans ont des préjugés les unes contre les 
autres : la culture de l’élite considère la culture «turbofolklorique» comme vulgaire, cette 
dernière estime à son tour que la culture urbaine alternative est antipatriote ou subversive.
Les stéréotypes sont comme les béquilles sur lesquels on s’appuie pour aborder 
«l’Autre».
Parmi les stéréotypes à abandonner, il y a celui selon lequel l’art est instrumentalisé 
lorsqu’il a des vocations sociales. L’art socialement engagé résulte de l’envie et de 
l’intérêt des artistes pour cette cause et non d’obligations qui leur sont imposées.

La conviction : un mode d’évaluation nécessaire, mais insuffisant 
La question de l’efficacité ou non du travail présenté n’est pas facilement abordée, étayer 
ses convictions par des preuves n’est pas le souci premier. 
Il s’agit d’une observation significative parce qu’elle pourrait indiquer que les projets 
socioculturels n’ont pas forcément à démontrer leur impact sur la pauvreté.
Si l’on part du principe que les projets socioculturels ne doivent pas spécialement 
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démontrer qu’ils adoucissent la pauvreté, il convient d’en tenir compte lorsqu’on réfléchit 
à la question de la valorisation de la culture dans le cadre des politiques européennes 
et nationales.
Il est important de souligner que la culture ne peut apporter qu’une contribution à la 
lutte contre l’exclusion sociale et la pauvreté. Seule, la culture ne peut rien changer à la 
pauvreté. Il faut éviter de donner l’illusion que la culture comme telle peut améliorer la 
situation socio-économique. 

Le rôle de la culture dans l’émancipation et le développement de l’estime de soi
Alors que la culture contribue à l’émancipation et à l’estime de soi, elle est souvent 
considérée comme «bouche-trou» pour réparer les inégalités sociales.
C’est pourquoi le devoir des acteurs culturels et sociaux est de contribuer à l’exigence 
d’une reconnaissance politique des causes de la pauvreté. 
L’appel des acteurs culturels porte donc, non seulement sur la poursuite de la récolte 
des bonnes pratiques, sur la construction des savoirs et des pratiques qui favorisent 
la solidarité, mais porte aussi sur la mise en œuvre concrète d’attaques aux causes 
principales de la pauvreté. 
Les actions culturelles, sociales et éducatives ne font que colmater des brèches et il 
leur est impossible d’enrayer la marée des inégalités croissantes et l’injustice sociale 
en pleine expansion. 
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La participation culturelle

La participation culturelle a été présentée comme un véritable outil de lutte contre les 
exclusions. Les projets et actions impliquant la participation et l’expression des per-
sonnes en situation d’exclusion leur permettent de prendre conscience, de s’exprimer 
et de se faire entendre, d’être créatives et actrices de leur vie, de reprendre confiance en 
soi, de prendre leur place dans la société. La participation culturelle constitue un levier 
essentiel d’intégration et de prévention, en tenant compte des qualités et du potentiel 
des personnes, plutôt que de leurs lacunes et échecs. Il est également nécessaire d’être 
attentif à la qualité et la durabilité de la participation culturelle. Une société qui incite à 
une vie artistique et culturelle forte renforce aussi une citoyenneté active.

 

2SESSION D’ATELIERS
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ATELIER 2.A 

Les mixités culturelles urbaines

La revitalisation urbaine par la culture est un atout essentiel pour penser la ville aujourd’hui 
et son développement futur. Les politiques de la ville sont, par leurs échelles notamment, 
des espaces privilégiés pour développer des pratiques participatives. Lorsqu’elles visent 
des quartiers défavorisés, elles offrent l’occasion de créer les conditions d’une écoute 
et d’une participation citoyenne. Les aménagements urbains sont un des signes de 
l’attention portée aux différentes populations qui occupent la ville. 
Les politiques de la ville constituent un enjeu essentiel dans la redistribution des res-
sources, dans les questions d’accessibilité, comme dans les questions relatives aux 
conditions de vie. Par son dynamisme même, par son cosmopolitisme souvent, la ville 
est un terreau culturel auquel les pouvoirs publics doivent être attentifs. Favoriser la 
construction de nouveaux lieux de culture permet de préserver de manière durable une 
partie de l’espace urbain en le mettant à disposition des habitants d’une communauté, 
favorisant par là rencontres et échanges sociaux. Les cultures urbaines résultent d’un 
mélange multidisciplinaire de formes et de contenus artistiques traditionnels et nouveaux. 
Cet atelier a développé le fait que la politique culturelle urbaine est à la fois source de 
développement et créatrice d’identités. En visant la mixité sociale, la dispersion et l’accès 
aux infrastructures, la rénovation des quartiers déshérités et en favorisant la participation 
citoyenne et l’animation urbaine, les politiques de la ville portent des ambitions culturelles 
et peuvent contribuer de manière significative à la lutte contre l’exclusion culturelle.

Président de séance : Alexandre Ansay, Coordinateur des missions du Centre régional 
d’Appui à la Cohésion sociale, Bruxelles

Rapporteur : Jean-Louis Genard, Professeur ordinaire à la Faculté d’architecture «La 
Cambre-Horta» de l’Université libre de Bruxelles, Chargé de cours aux Facultés univer-
sitaires Saint-Louis, Directeur du GRAP (groupe de recherche sur l’action publique de 
l’Université libre de Bruxelles)
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Intervenants : 
•  Irena Guidikova, Responsable de politique culturelle, diversité et dialogue interculturel 

du Conseil de l’Europe
• Lidia Makowska, Directrice de «Kultura Miejska», Gdansk
• Laurence Jenard, Directrice générale de l’asbl Recyclart, Bruxelles
•  Jean Hurstel, Président-fondateur du réseau culturel européen «Banlieues  

d’Europe», Lyon

 
RAPPORT DE L’ATELIER 
Les mixités culturelles urbaines   
    
Plusieurs orateurs, durant les séances plénières du colloque ou dans différents ateliers, 
ont rappelé l’actuel accroissement inquiétant du nombre de personnes vivant en Europe 
sous le seuil de pauvreté. Les chiffres généralement avancés à ce niveau dépassent 
les 80 millions. S’agissant d’un atelier consacré à la ville et donc aux liens entre ville, 
pauvreté et culture, il convient d’ajouter que la pauvreté et plus spécialement la grande 
pauvreté est un phénomène spécifiquement urbain.

Ce que nos politiques font de la pauvreté
L’objet du colloque est de s’interroger sur la place de la culture dans la lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion. Plusieurs intervenants ont rappelé que, fondamentalement, la 
question de la pauvreté – ce serait évidemment moins vrai, comme l’a rappelé Jean 
Hurstel, de la lutte contre l’exclusion, ou du moins de certaines formes d’exclusion – 
est d’abord un problème qui questionne notre système économique et nos politiques 
sociales, bien plus directement que nos politiques culturelles. Ce qui n’exclut par ail-
leurs pas que l’on puisse interpréter l’économie libérale aussi sous l’angle culturel, en 
y décelant alors une culture de l’individualisme, de l’intérêt, de la consommation, de 
la concurrence, du profit… Ce qui, soit dit en passant, nous suggère déjà quelques 
pistes pour les orientations de nos politiques culturelles et d’éducation permanente qui, 
elles, défendent d’autres valeurs, celles de solidarité, de générosité, d’émancipation…
Si nous envisageons maintenant ce que sont aujourd’hui majoritairement les politiques 
publiques à l’encontre de la pauvreté, force est de reconnaître que ce ne sont en rien les 
préoccupations culturelles qui y prédominent. Que du contraire. Si nous nous posons 
lucidement la question de savoir ce que nous faisons actuellement avec la pauvreté, les 
réponses qui s’imposent attireraient l’attention :
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•  d’une part sur le rôle essentiel que continuent de jouer les filets de l’Etat social, mais 
d’un Etat social dont tout le monde s’accorde à reconnaître la relative régression ;

•  d’autre part sur la montée de politiques qui se déclinent selon 4 axes principaux :
 >   pénalisation (le phénomène de pénalisation de la pauvreté est massif aux Etats-

Unis, mais se manifeste également en Europe),
 >   la médicalisation (l’accroissement des souffrances psychiques, notamment des 

souffrances au travail et des souffrances liées au chômage et à la pauvreté est 
un constat de plus en plus évident, de même que l’augmentation de l’usage 
des médicaments antidépresseurs, anxiolytiques… dans les catégories sociales 
défavorisées au point que l’on pourrait parler d’une régulation pharmacologique 
de la crise),

 >   l’activation qui tend à la fois à proposer un accompagnement individualisé des 
prestations sociales, mais aussi à accroître la pression sur leurs bénéficiaires, 
voire à conditionner leur accès aux prestations sociales, 

 >   la montée de l’humanitaire qui se développe de plus en plus dans les pays du 
Nord (après être né à propos d’enjeux spécifiques aux pays du Sud) portant sur 
la très grande pauvreté, sur les situations d’urgence, sur des publics en total 
décrochage social. Un humanitaire qui tend de plus en plus à s’articuler sur les 
dispositifs traditionnels de l’Etat social.

On décèlerait donc très difficilement dans cet environnement des politiques aujourd’hui 
dominantes à l’égard de la pauvreté des préoccupations «culturelles».

L’importance croissante de la culture dans les politiques de la ville
S’agissant cette fois des politiques culturelles de la ville, celles-ci se trouvent aujourd’hui 
très largement dominées par quatre types de référentiels, qu’il serait intéressant d’inter-
roger sous l’angle qui fait l’objet de ce colloque, la contribution de la culture à la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion. 

Rappelons tout d’abord que dans le contexte actuel de globalisation, la culture et les 
politiques culturelles, prennent une place de plus en plus grande. A la fois parce que 
le capitalisme lui-même, dans les pays du Nord, se distancie de plus en plus de sa 
version industrielle, fordiste… pour s’orienter vers des profits liés toujours plus à des 
biens immatériels, qu’ils soient culturels (savoirs, copyrights, tourisme…) ou financiers, 
et parce qu’en contexte de déclin des Etats-Nations, la concurrence s’est déplacée 



|   Le rôle de la culture dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale148148

de celle entre les Etats vers celle entre les villes, les grandes villes. Et dans cette lutte 
entre les villes, la culture joue en rôle essentiel. Elle le fait, répétons-le, principalement 
au travers de quatre référentiels, celui de l’attractivité, celui de la créativité, celui de la 
mixité, celui de la mobilité.

•  Les villes développent aujourd’hui des politiques d’attractivité dans lesquelles la 
culture joue un rôle central. On cherche à attirer et à prolonger les séjours des tou-
ristes, on investit dans de grandes infrastructures, comme les musées, les salles de 
congrès… On cherche à obtenir l’organisation de grandes manifestations culturelles 
ou sportives, à s’identifier comme pôle culturel (capitale culturelle…), on privilégie une 
culture événementielle, on embellit la ville, on s’emploie à y créer des ambiances, on 
recherche aussi le grand geste architectural, au niveau artistique on privilégie les arts 
publics, les animations de rue… Ces politiques visent prioritairement certains types 
d’usagers de la ville et ne bénéficient à tout le moins pas directement (éventuellement 
indirectement au travers de la création d’emplois) aux populations défavorisées, qui 
en sont souvent plutôt les victimes ;

•  La créativité constitue aujourd’hui un référentiel très consensuel qui s’immisce for-
tement dans le développement des villes. On soutient que le développement des 
villes, y compris au niveau économique, dépend de leur capacité créative. Suite aux 
travaux de Florida et Landry, on suppose que ce développement dépend de l’exis-
tence dans la ville d’une «classe créative», de clusters culturels… Que le dynamisme 
urbain est lié à celui des nouvelles classes moyennes, des classes à fort capital cultu-
rel, mais aussi économique, qui développent des comportements spécifiquement 
urbains en utilisant les ressources de la ville, ses services, ses animations, ses lieux 
culturels, ses cafés, ses restaurants… On a toutefois de bonnes raisons de penser 
que les villes qui, à l’image de Toronto, ont développé ce type de politiques l’ont 
fait aux dépens des politiques socioculturelles dont les moyens se sont affaiblis en 
même temps qu’ils s’orientaient vers d’autres finalités…

•  La mixité constitue un référentiel important dans les politiques urbaines actuelles. 
Cet objectif obéit à l’évidence à une préoccupation sociale importante, et il ne s’agit 
pas d’en mettre en doute la sincérité. Néanmoins, comme l’a rappelé avec force 
Alexandre Ansay dans son exposé introductif à l’atelier, deux choses doivent être 
soulignées. D’une part, ces politiques de mixité se heurtent à la réalité largement 
dominante de la dynamique urbaine. Comme le montre J. Donzelot, cette dynamique 
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conduit de fait à une segmentation des villes entre trois types d’espaces : des 
espaces de relégation occupés par les populations les plus démunies, des zones 
périurbaines occupées par des populations qui travaillent en ville mais qui habitent en 
périphérie dans des espaces dont les externalités négatives sont considérables (en 
terme de faible densité et de coûts divers en mobilité principalement) et des quartiers 
qui se gentrifient expulsant au gré de leur rénovation les populations appauvries qui, 
le cas échéant, y séjournaient.

•  La mobilité est une exigence essentielle des développements urbains contempo-
rains. Malheureusement, souvent, les politiques de la ville se construisent sous l’hori-
zon d’une mobilité favorisant certains types d’usagers et tenant trop peu compte 
des populations démunies. Les mobilités suscitant les investissements les plus 
conséquents sont en effet souvent celles liées à l’attractivité internationale (TGV, 
aéroports…), aux connexions en réseaux des villes entre elles, aux connexions avec 
les zones périurbaines (RER…) alors que les quartiers délaissés souffrent souvent 
de déficits de mobilité qui contribuent alors à leur enclavement et à leur ghettoïsa-
tion. A quoi s’ajoute le fait que les politiques d’aménagement urbain, pensées sous 
l’horizon de publics mobiles, privilégiant des logiques de flux, se font aux dépens 
des populations les plus démunies qui se caractérisent quant à elles souvent par 
leur immobilité (les SDF, les jeunes occupant les espaces publics…).

C’est autour de ces quatre référentiels dans lesquels transparaissent de fortes dimen-
sions culturelles que se dessine en fait aujourd’hui majoritairement le développement 
des villes. Que pourrait-on opposer à cela ?

Un horizon normatif pour une politique culturelle de la ville : la ville comme projet culturel.
Au travers des discussions de l’atelier, s’est profilé un horizon normatif pour des poli-
tiques culturelles de la ville. On pourrait le schématiser au travers d’une affirmation 
centrale et de quatre niveaux d’exigences.

Se dégageait tout d’abord des diverses interventions le fait que la ville est et doit être 
pensée comme un projet culturel. Cela selon quatre accentuations.
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•  La ville est un projet culturel animé par des droits qui n’ont de sens qu’ensemble. 
C’est ce qu’avait rappelé Patrice Meyer-Bisch lors de son exposé en séance plénière. 
C’est ce sur quoi a insisté Lidia Makovska en évoquant les travaux de H. Lefebvre 
sur le droit à la ville. Là où Patrice Meyer-Bisch insistait sur le fait que les droits 
culturels ne pouvaient se concevoir que dans leur enchevêtrement avec les «autres» 
droits, droit au logement, droits sociaux, droit à un enseignement de qualité, droit à 
la formation… H. Lefèbvre en appelait à une ville conçue sur une vision extensive et 
complémentaire des droits, droit d’accès au logement, à des services de qualité, à 
la culture, mais aussi à une ville conviviale, poétique, ouverte à l’imaginaire.

•  Une deuxième accentuation s’est révélée dans plusieurs exposés. Elle portait moins 
sur un référentiel juridique que sur l’idée de reconnaissance. La distinction est impor-
tante tant il est vrai que l’existence de droits ne garantit pas en soi leur effectivité. 
Une chose étant en effet que des droits soient accordés, encore faut-il que chacun 
puisse les exercer, en profiter… Face à cette difficulté, l’idée de reconnaissance 
est essentielle. Au travers des diverses interventions, cette idée de reconnaissance 
portait sur deux aspects : 

 >   la reconnaissance des talents, des capacités, des acquis patrimoniaux, des 
appartenances…, des acteurs de la ville. Comme l’évoquent plusieurs auteurs, 
les politiques culturelles ne peuvent simplement se contenter de présupposer des 
capacités, elles doivent aussi, et de manière volontariste, les accompagner, les 
encourager, les développer. C’est en ce sens que l’empowerment, la capacitation 
trouve sa place au sein des politiques culturelles de la ville

 >   la reconnaissance de la créativité urbaine, c’est-à-dire des dynamiques culturelles 
liées à la ville, à la cohabitation des cultures, aux opportunités qu’elle crée… Une 
telle politique présuppose la reconnaissance du fait que la ville est un terreau 
culturel, un terreau d’expérimentations. Elle demande par exemple une attention 
et un encouragement à l’égard des expériences cosmopolitiques qui y naissent, 
souvent indépendamment des politiques urbaines, à l’égard aussi des «sous-
cultures» urbaines (musiques urbaines comme le rap, tag…), ou encore à l’égard 
des solidarités informelles

•  Une troisième accentuation voit plutôt la ville comme un projet culturel hospitalier, 
centré sur l’hospitalité. On sait, traditionnellement que la ville est un espace où 
s’opère la rencontre de l’étranger, de l’autre… Où cohabitent des différences, ce que 
l’on nomme d’ailleurs souvent au travers du mot «urbanité». Culturellement, la ville, 
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comme projet culturel, devrait se réfléchit come espace de tolérance, d’acceptation 
de l’autre et de tous les autres alors même que, comme on l’a vu, le développement 
des villes tend à se focaliser de plus en plus sur certains publics qui y sont privilégiés 
(touristes, congressistes, classes moyennes supérieures…)

•  Enfin, la ville devrait se penser comme un projet culturel participatif. On sait que, 
pour diverses raisons, la ville est un espace propice au décrochement par rapport 
à la citoyenneté. Et c’est pour cette raison sans doute que la ville appelle la partici-
pation, l’implication des citoyens, et notamment des citoyens défavorisés, dans les 
politiques de la ville. La contribution d’Irina Guidikova y a fortement insisté.

Comme on l’aura compris, derrière cet horizon normatif pour une ville pensée comme 
projet culturel, se profile une vision exigeante de la culture dans laquelle se manifestent 
deux accentuations. Une accentuation expressive, présupposant des acteurs riches 
intérieurement, riches de capacités, riches de potentialités et qui se doivent de pouvoir 
les exprimer, les extérioriser. Une accentuation émancipatrice qui exige, si on reprend les 
4 points précédents, que soient supprimés les privations et dénis de droits, que soient 
levés les obstacles à la reconnaissance, à la réalisation de soi, que soient entravées les 
possibilités de mépris à l’égard de l’autre ou d’atteintes à son estime de soi, ou encore 
qu’il soit remédié aux déficits de démocratie et aux atteintes à la citoyenneté.

Ce que de tels horizons normatifs imposent aux politiques culturelles de la ville
En reprenant les points essentiels qui se sont dégagés des exposés, on pourrait rap-
porter cela à 9 axes de réflexion sur les politiques culturelles de la ville :

•  Les penser en continuité
  Réfléchir à la question de la place de la culture dans la lutte contre la pauvreté et 

l’exclusion nécessite de dépasser le clivage traditionnel entre une conception exten-
sive de la culture comme mode de vie, habitudes, manières d’être et une conception 
restrictive de la culture centrée sur les Beaux-arts. Plus que pour les catégories 
sociales supérieures qui sont d’emblée socialisées et préparées à cette continuité, 
une telle exigence s’impose pour les populations démunies. Un tel positionnement 
exige notamment deux choses :
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 >    Une capacité de saisir qu’il existe une dimension profondément culturelle dans 
le travail social, et notamment dans le travail social à l’égard des populations 
les plus marginalisées, celles de la très grande pauvreté. On peut évoquer ici 
le travail des opérateurs de l’urgence sociale, des personnes qui parcourent la 
ville par périodes de grand froid cherchant à ramener des SDF vers des centres 
d’hébergement. Confrontés à des personnes engourdies par le froid, le sommeil, 
l’ébriété…, ces travailleurs sociaux de l’urgence opèrent un travail véritablement 
culturel de rétablissement de la communication, de reconstruction des conditions 
minimales du contact… Il est nécessaire de saisir que cela aussi relève de la 
culture ;

 >    Accorder une importance centrale aux espaces et aux dispositifs assurant les 
transitions entre ces conceptions élargies et restrictives de la culture. Notam-
ment à l’enseignement bien sûr et à l’éducation à la culture dès l’enseignement 
fondamental, à l’éducation non formalisée, au travail de médiation, de traduction, 
à la formation spécifiquement artistique… Mais aussi aux stratégies d’accueil – 
qui est plus que l’accessibilité tout en le comprenant – dans les institutions des 
Beaux-arts et de la «grande culture».

•  Voir dans l’art un facteur d’émancipation
  Comme l’a montré Lidia Makovska, l’art, la créativité artistique, les pratiques artis-

tiques peuvent être des vecteurs d’émancipation, et comme l’a montré Jean Hurstel, 
des facteurs de lutte contre l’exclusion et la stigmatisation. Autrement dit, les poli-
tiques artistiques se doivent de pouvoir intégrer cette dimension sociale et politique 
dans leur appréciation des projets qui leur sont présentés. Cela plaide aussi pour 
un décloisonnement des dispositifs administratifs qui souvent séparent les arts des 
politiques socioculturelles. Il s’agirait donc ici de repenser les relations entre art et 
politique, à distance des versions traditionnellement messianiques de l’art engagé, 
mais en s’orientant vers des formes d’interventions artistiques profondément ancrées 
sur les luttes d’émancipation sociale, urbaine…, sur les déficits de reconnaissance, 
sur les privations de droits… Comme vecteur d’expressivité, mais aussi comme 
medium de communication, l’art peut jouer un rôle important dans les revendications 
urbaines, comme il peut aussi pour ceux qui le pratiquent et y participent fonctionner 
comme un vecteur de réflexivité, de prise de conscience de soi et de construction 
de l’estime de soi.
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•  Les décloisonner
  Comme y ont insisté plusieurs intervenants, pour que le projet de ville puisse être 

un projet pleinement culturel, il convient d’articuler les politiques culturelles avec 
les autres politiques urbaines, économiques, sociales, de sécurité, de santé… Ces 
politiques ont des dimensions culturelles (le travail confère de l’identité, la santé est 
aussi une question culturelle…) et il convient d’en tenir compte. Le projet de cités 
interculturelles dont nous a entretenu Irina Guidikova  insistait fortement sur cette 
dimension et notamment sur la nécessité de faire intervenir l’ensemble des acteurs 
de la ville, y compris par exemple les acteurs économiques, de les sensibiliser aux 
dimensions culturelles de ce qu’ils font (l’embauche peut être discriminante par 
exemple…). L’exemple de l’ASBL Recyclart présenté par Laurence Jenard mettait 
bien en évidence l’intérêt de penser ensemble la culture dans ses diverses dimen-
sions (et notamment artistiques et socioculturelles), les interventions urbaines dans 
le quartier (elle insistait fortement sur les vertus de l’insertion physique de l’institu-
tion culturelle dans l’espace d’intervention), politique socio-économique d’insertion 
professionnelle (l’institution comportait des ateliers voués à l’insertion et travaillant 
notamment à la production de prototypes de design…). Trop souvent aussi, le 
cloisonnement des politiques conduit à générer sur un même territoire des tensions 
entre acteurs de différentes politiques publiques, sociale et culturelle… Cela dit, 
chaque politique se doit également de maintenir une autonomie relative, notam-
ment pour éviter une instrumentalisation qui guette particulièrement les politiques 
culturelles en raison de leur positionnement souvent marginal au sein des politiques 
publiques, une marginalité se traduisant par de faibles moyens.

•  Aller à la rencontre des populations défavorisées
  Développer des politiques culturelles à l’égard des populations délaissées suppose 

un «volontarisme de la proximité». Si les groupes sociaux culturellement favorisés 
se déplacent volontiers vers la culture, ce n’est pas le cas des groupes délaissés. 
Cela implique de problématiser la vision largement dominante qui oriente les poli-
tiques culturelles – en particulier les politiques artistiques – vers le développement 
d’institutions culturelles, de centres culturels…, c’est-à-dire d’espaces localisés où le 
public est appelé à se rendre. Le travail culturel à l’égard de populations délaissées, 
marginalisées suppose une attitude très différente. Il s’agit là de faire des espaces 
de vie, de la rue, le territoire même de l’action. C’est ce que nous ont montré les 
exemples évoqués par Lidia Makovska, Jean Hurstel et Laurence Jenard.
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• Les penser sous l’angle de la capacitation
  Plus sans doute que les autres espaces, la ville, dans ses dynamiques, dans ses 

logiques d’aménagement, présuppose en réalité des capacités (mobilité, revenu, 
maîtrise des langues…) dont ne disposent pas tous les usagers de la ville. La ville est 
faite en réalité pour certains publics, touristes, classes moyennes… et cela contribue 
évidemment à l’exclusion. Si la ville et l’urbanisme présupposent implicitement cer-
taines capacités, il revient de répondre aux déficits de capacités dont peuvent souffrir 
certains publics. Les politiques d’alphabétisation en sont un excellent exemple sur 
lequel il a été à plusieurs reprises insisté. De manière générale, comme le montre la 
littérature s’inscrivant dans la filiation des travaux d’A. Sen, ce travail de capacitation 
est essentiel pour rendre les libertés réelles et non simplement formelles, c’est-à-dire 
pour faire en sorte que tous les acteurs puissent bénéficier des droits qui leur sont 
accordés.

•  Considérer que l’adaptation de la gouvernance urbaine est un pré requis 
essentiel de l’intégration culturelle et sociale

  L’exposé d’Irina Guidikova sur les cités interculturelles a bien mis en évidence que 
trop souvent les dispositifs mis en place par la gouvernance urbaine (administra-
tion, signalétique urbaine…) présupposent certains types d’usagers, certains types 
de capacités… et tendent ainsi à chercher à conformer les acteurs de la ville à 
des standards qui sont inadaptés pour certains d’entre eux, en particulier ceux 
qui appartiennent à des traditions culturelles différentes, mais aussi bien sûr de 
manière générale à ceux qui ne disposent pas des ressources et des conditions 
suffisantes à l’intégration urbaine. A suivre l’exemple des «cités interculturelles», la 
réussite de celles-ci tient fondamentalement à la capacité d’adaptation de la ville 
et de ses modes de gouvernance à ses publics et à ses caractéristiques. C’est 
dire bien entendu que les modèles de gouvernance décontextualisée se révèleront 
vite insuffisants par rapport à la complexité urbaine. Et que, en particulier face à 
la diversité culturelle, un dialogue entre responsables municipaux et responsables 
culturels – notamment ceux issus des populations d’origine allochtone – est abso-
lument indispensable, ces derniers pouvant apporter leurs compétences et leur 
connaissance des populations et faciliter ainsi cette nécessaire adaptation.
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• Favoriser la participation politique
  Parce que la citoyenneté est un facteur fondamental d’inclusion sociale et culturelle, 

une des exigences essentielles qui pèse sur les politiques culturelles est de favoriser 
le développement d’une culture politique. La lutte contre la pauvreté et l’exclusion se 
doit d’être une lutte pour l’accès à une citoyenneté effective, pour des publics qui, 
faut-il le dire, n’ont pas toujours le droit de vote ou ne l’exercent pas. Un des axes 
principaux du travail culturel devrait s’orienter vers la promotion de la participation 
citoyenne, comme de la préparation des jeunes à cette participation.

 
• Dialectiser l’importance de l’entre-soi et l’adhésion 
 à des imaginaires communs
  Face à la diversité sociale et culturelle, plusieurs exposés ont plaidé pour davantage 

de dialectisation de la tension entre l’entre-soi d’une part et l’obligation d’adhérer 
à des valeurs communes. L’entre-soi a tendance à faire peur et se trouve très vite, 
parfois trop vite taxé de communautarisme, alors que l’on sait qu’il peut tout à fait 
être un facteur d’intégration. A l’inverse, l’adhésion à des valeurs communes peut 
apparaître comme une perte des valeurs et des spécificités culturelles et se trou-
ver rejetée sous le prétexte d’assimilation. L’exposé d’Irina Guidikova invitait à ne 
pas projeter trop rapidement des catégorisations abstraites sur cette question et à 
opérer à cet égard un véritable travail de dialectisation s’autorisant à considérer les 
particularités culturelles des groupes comme des valeurs potentielles, comme des 
facteurs d’identité et de fierté… tout en considérant que la ville doit aussi être saisie 
comme un espace d’urbanité exigeant le respect de l’autre, l’ouverture à l’autre, et 
donc le partage de valeurs communes.

• Se donner les moyens de l’efficacité
  Enfin, comme d’ailleurs le montrent les exigences des interventions humanitaires, et 

des politiques de l’urgence, le travail culturel à l’égard des populations démunies se 
doit à la fois d’être efficace et de montrer son efficacité. D’être efficace parce que le 
décrochage social et l’exigence d’intégration est un problème aujourd’hui majeur qui 
nécessite des interventions urgentes et précisément efficaces. De le montrer parce 
que les différents exemples évoqués au sein de l’atelier, dans d’autres ateliers ou en 
séance plénière attestent des pouvoirs de la culture dans ce domaine alors même 
que généralement les initiatives culturelles dans ces domaines sont regardées avec 
condescendance ou scepticisme. Les pratiques artistiques peuvent faire descendre 
des taux de récidive, un travail culturel peut faciliter l’intégration sociale ou l’insertion 
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économique… Il convient de le dire, de le faire savoir, d’emporter la conviction des 
sceptiques… Pour cela, il faut que les politiques culturelles se dotent de moyens 
d’évaluation adaptés. Encore une fois, l’exemple des cités interculturelles en offre 
une illustration, notamment au travers de son travail de construction d’indicateurs 
permettant d’évaluer les avancées dans la réussite de l’interculturalité. Sans entrer 
dans le détail, il est toutefois significatif d’observer la pluralité et le décloisonnement 
des groupes d’indicateurs, ceux-ci portant sur le système éducatif, l’habitat, les 
services publics, les entreprises et le marché du travail, la culture au sens des acti-
vités et des politiques spécifiquement culturelles et les espaces publics. Ce faisceau 
d’indicateurs atteste très clairement du fait que la ville a à être pensée globalement 
comme un projet culturel.
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ATELIER 2.B

Education et formation à la culture et à la citoyenneté

Les intervenants de cet atelier rendent compte de projets artistiques et culturels déployés 
pour trois d’entre eux, pour des publics de grande précarité, personnes analphabètes, 
prisonniers et réfugiés. Le quatrième projet évoqué est un dispositif d’action culturelle 
et artistique déployé dans l’agglomération – au sens large – de Tondela, au Portugal.

Les projets et les intervenants sont :
•  le Collectif Alpha, collectif d’alphabétisation basé à Bruxelles et présenté par Anne 

Loontjens, coordinatrice : www.collectif-alpha.be
•  le projet Art et Prison, présenté par Alain Harford, coordinateur du Réseau Art et 

Prison : www.cultureetdemocratie.be
•  Le projet Cardboard Citizens, dispositif important de théâtre-action présenté par 

son directeur exécutif et artistique, Adrian Jackson : www.cardboardcitizens.org.uk
•  Le projet ACERT important dispositif d’action culturelle et artistique présenté par 

Miguel Torres, acteur et Directeur artistique de l’association.

Présidente de séance : Catherine Stercq, Directrice de Lire et Ecrire Communauté 
française

Rapporteuse : Sabine de Ville, Présidente de l’asbl Culture et Démocratie, Bruxelles

Intervenants :
•  Miguel Torres, acteur et Directeur artistique de l’association ACERT (Associação 

cultural e recreativa de Tondela)
• Anne Loontjens, Coordinatrice du Collectif Alpha
•  Adrian Jackson, Directeur exécutif et Directeur artistique de Cardboard Citizens, 

Londres
• Alain Harford : Coordinateur du Réseau Art et Prison, Bruxelles
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RAPPORT DE L’ATELIER 
Education et formation à la culture et à la citoyenneté

Remarques préliminaires
Ce colloque interroge de manière approfondie la question des liens qui peuvent lier action 
culturelle, pratique artistique, éducation culturelle et artistique et l’exclusion sociale. 
Nous nous autorisons d’entrée de jeu à nous poser une question de fond : quelle est 
la culture d’un continent européen qui tolère dans son espace près de 80 millions de 
pauvres et presque autant de citoyens en passe de le devenir ?
Oserait-on rappeler qu’à défaut de s’interroger et d’agir radicalement sur l’explosion 
des inégalités contemporaines, les politiques d’action culturelle, régionales, nationales, 
européennes et les colloques s’y rapportant, sont des cataplasmes. Même s’ils sont en 
bien des cas de grande qualité, ils masquent de plus en plus difficilement l’importance 
du scandale.

Réserve
L’atelier s’intitulait Education et formation à la culture et à la citoyenneté.
Nous nous autoriserons à émettre une réserve à propos de ce libellé pour lui substituer 
Education et formation à la culture et exclusion sociale.
Pourvu qu’il soit déployé dans l’espace européen, tout programme d’éducation et de for-
mation suppose une préoccupation et une ambition citoyennes. Cela vaut pour le champ 
de la culture comme pour tous les champs de formation, pas moins, mais pas plus.
S’agissant comme nous le verrons, de projets de formation principalement adressés à 
des adultes, il n’y pas lieu de penser que les personnes prises dans l’étau de la pau-
vreté et de l’exclusion soient moins citoyennes que d’autres et qu’elles doivent pour 
d’obscures raisons, être formées à la citoyenneté. Nous parlerons ici plus volontiers de 
reconstitution du lien social, ce qui n’est pas la même chose.

Rapport des échanges et mise en perspective
Les quatre projets présentés lors de cet atelier concernent presqu’exclusivement des 
publics adultes (le projet ACERT et le projet londonien de théâtre-action mobilisent aussi 
les jeunes selon des modalités spécifiques). 
Ceci mérite d’être relevé : la réflexion sur l’articulation de la culture et de l’exclusion 
sociale se positionne ici dans le registre de la réparation, d’un travail sur le manque voire 
sur le rien. Que fait-on lorsqu’il y a peu, pas, plus de culture, mais cela est-il concevable 
même dans l’extrême précarité ? Pour le dire mieux, que fait-on, que peut-on faire 
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lorsqu’il n’y a pas, plus ou peu d’accès aux diverses formes de la culture ?
Nous serions tentés de poser une autre question ? Que fait-on, que peut-on faire avant 
qu’il y ait peu, pas ou plus d’accès à la culture qu’il s’agisse d’expression ou de fré-
quentation ? Cet atelier n’était pas en situation de réfléchir de manière directe à cette 
question pourtant centrale puisqu’elle renvoie à celle de l’éducation et de l’enseignement 
et plus fondamentalement encore à la question des droits culturels.

Ces questions infléchissent d’une certaine manière celle du colloque : que peut la culture 
contre l’exclusion sociale ? Seule, rien. Que peuvent les dispositifs d’éducation à la 
culture et à la citoyenneté, les dispositifs d’action culturelle contre l’exclusion culturelle, 
forme particulièrement cruelle de l’exclusion sociale ? Beaucoup ! Et c’est, selon nous, 
considérable puisque nous pensons comme Patrice Meyer-Bisch que les droits culturels 
sont les droits premiers, garants de l’exercice de tous les autres.
Qu’il y ait, dans la foulée de cette inclusion culturelle des progressions en matière d’inclu-
sion sociale, de reconstitution du lien et du sens, de restauration d’une dignité fragilisée 
ou perdue, les intervenants ont sur ce point, exprimé une forte conviction. Sans doute 
leur intuition est-elle juste. Elle fut d’ailleurs partiellement étayée par des résultats de 
recherche évoqués dans d’autres ateliers du colloque.
      
Les interventions nous ont bien informés sur la nature et la richesse des dispositifs 
qui s’appliquent à reconstituer une identité culturelle et sociale dans des pratiques de 
création. A défaut de nous avoir directement instruits de ce qui se fait dans le registre de 
l’éducation, et de la formation avec les jeunes, elles ont nourri de manière très opportune 
notre réflexion sur ce que les systèmes éducatifs européens pourraient intégrer des 
bonnes pratiques et des logiques mises en œuvre dans ces projets. Nous résumons 
en quelques items ce qui nous semble particulièrement convergent dans les différentes 
interventions.

Participation / Rencontre 
Tous les intervenants indiquent la nécessité de partir de ce qui est à disposition en 
début de processus : ce qu’apportent les participants, savoirs formels et informels, 
compétences, pratiques, questions, audaces, retenues voire refus, tout est matériel utile 
pour une création conçue dans presque tous les cas comme collective. Ils évoquent un 
travail déployé sans hiérarchie, une aventure profondément solidaire : pas de consignes 
unidirectionnelles, au contraire un parcours partagé, un travail de création accompli dans 
le dialogue, l’échange et le respect mutuel. 
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Au-delà, ces projets permettent des rencontres fortes :
•  entre artistes confirmés et des participants qui retrouvent dans le regard exigeant et 

bienveillant des professionnels qui les accompagnent une dignité jusque là fragilisée 
ou perdue. Dans le collectif Alpha, l’artiste intervenant est doublé d’un formateur 
pour garantir l’exercice par chacun de ses compétences spécifiques.

•  Entre participants au projet et représentants de la puissance ou de l’espace public : 
ainsi dans le projet ACERT où des jeunes interviennent sur l’espace public au terme 
d’un long et fécond processus de concertation avec toutes les parties en cause.

•  Entre les participants et un public qui peut être très impliqué comme dans les perfor-
mances de Cardboard Citizens, public auquel ils se confrontent en fin de processus, 
à qui ils proposent la forme achevée – quelle qu’elle soit, arts plastiques, écriture, 
théâtre, etc. – et public dont ils reçoivent la sanction, comme tout créateur. 

Production / Relation avec l’espace public / représentation
Tous les projets évoqués mettent la création au centre du processus et en appellent 
à la production par tous, quels que soient les registres abordés : peinture, sculpture, 
installation, musiques, formes interdisciplinaires. Les intervenants insistent sur la dimen-
sion créative de leur travail et sur la nécessité connexe d’inscrire ces créations dans un 
espace extérieur.
Il s’agit bien de s’inscrire dans le monde réel, d’y prendre place en y proposant une 
réalisation, une création dont l’aboutissement formel n’est pas la priorité. Pour autant, 
comme le précise Anne Loontjens du collectif Alpha, le travail est inscrit dans une belle et 
grande exigence, une manière de respecter les adultes, même fragiles, qui s’y engagent.
Alain Harford évoque l’exposition publique des œuvres réalisées par les prisonniers et 
leur mise en vente : inclusion culturelle, inclusion sociale et économique. Reconstituer du 
lien entre les prisonniers et le monde extérieur y compris par la valorisation marchande 
de leurs œuvres. Cette étroite connexion entre création personnelle ou collective et 
présentation publique est un des aspects important de ce travail avec des personnes 
vivant l’exclusion ou l’enfermement.
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Temps long du processus / temps court de l’évènement
Chacun des intervenants a rappelé combien le temps de la création est un temps long. 
Dans chacun des dispositifs présentés, les projets, les ateliers s’étendent sur plusieurs 
mois voire plus. La métamorphose progressive de ceux qui se seraient sentis interdits 
de tout, en hommes et femmes libres de créer ou d’accéder à une offre culturelle qui 
fasse sens pour eux, cette métamorphose est lente, fragile, et toujours particulière.
Le temps de la performance, de l’exposition, de la présentation s’inscrit pour sa part 
dans le temps court, celui de l’événement. Comment articuler l’un et l’autre ? Comment 
assurer à ces projets une pérennité telle qu’ils ne laissent pas, à peine le rideau tombé, 
chacun et chacune retourner à sa solitude ?
Comment faire en sorte que les liens noués dans le temps du dispositif ne s’éteignent 
pas rapidement ? 
Quelles que soient les performances des dispositifs d’évaluation, les acquisitions réelles 
et durables pour les participants, en termes d’inclusion culturelle voire sociale, sont 
encore difficiles à mesurer. Individuelles ou collectives, les reconstructions et les trans-
formations – si elles ont lieu - sont très diverses d’une personne à l’autre, s’opèrent 
par va-et-vient successifs et résistent à l’objectivation. En cette matière, la conviction 
continue à faire son office.

Construction de compétences et de savoirs
On retiendra l’ambition des projets évoqués : ils conjuguent la volonté de mettre la 
création au centre des dispositifs mais ils ne se cachent pas d’une volonté d’ambition 
en termes de compétences et de savoirs. 

Ceci prend plusieurs formes : 
•  proposition d’une lecture critique du monde avec la création, pour les participants 

du Collectif Alpha d’une université populaire.

•  Elaboration, dans le dispositif ACERT, d’un important et passionnant projet fondé 
sur une recherche au cœur des traditions populaires et sur le recours à la mémoire 
des anciens de la communauté.

•  Dans le projet Art et Prison, articulation des activités artistiques déployées en prison 
aux autres programmes de formation proposés aux prisonniers. 

•     Grande exigence formelle des spectacles montés par Cardboard Citizens,
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On le voit, la reconstruction de soi passe donc aussi par l’appropriation de savoirs et de 
compétences dans des dispositifs qui clairement, prennent en compte avec beaucoup 
de respect et de compétence, les forces, les potentiels et les fragilités de ceux qui s’y 
exposent. 

Pratiques collectives / tissage de liens / réseaux
Nous observons que ces projets s’inscrivent surtout dans la logique de l’action et de la 
pratique collectives. Partage, échanges, dialogue, confrontations multiples et fécondes 
au service d’un projet commun. Sans doute, même si les intervenants les ont peu 
évoquées, les difficultés sont-elles réelles et les processus traversés de crises et de 
rémissions.
C’est sans doute à ce prix que les liens se tissent.
Il fut aussi question des collaborations nombreuses nouées entre les acteurs de projets, 
à l’échelon national et européen et du profit que chacun y trouve en termes de partage 
d’expériences et de pratiques. Un colloque comme celui-ci a le mérite de permettre 
ces rencontres et d’autoriser comme nous le faisons ici, la recherche des lignes de 
convergences entre des projets qui se déploient dans des contextes très différents.

Evaluation
Ceux qui présentent les projets lors de cet atelier sont convaincus de la puissance de 
la création et de la pratique artistique en tant qu’outil de changement voire de trans-
formation, personnelle et sociale. Ils sont conscients de la fragilité et de la lenteur des 
processus mais convaincus de leur opérationnalité en termes de lutte contre l’exclu-
sion sociale. Pourtant rien n’interdit de penser que des projets écologiques ou sportifs 
puissent produire auprès des adultes et des jeunes, des effets comparables voire supé-
rieurs en termes d’inclusion sociale. 
Nous sommes pour notre part convaincue, nous l’écrivions plus haut, que ces dispositifs 
même de grande qualité, même durables, même ambitieux, ne peuvent rien en matière 
d’exclusion sociale s’ils ne s’inscrivent pas dans des stratégies sociétales beaucoup 
plus vastes.
La question est donc bien celle de l’apport spécifique, singulier, des projets qui se placent 
dans une logique de création et de pratique artistique et culturelle. 
Comment mesurer celui-ci ? Comment en apprécier les effets éventuels sur l’aptitude 
à vivre / à revivre ensemble ? 
Il faut mettre en place, à vaste échelle, un travail d’évaluation approfondi, quantitatif et 
qualitatif. Lui seul permettra de valider ou d’infirmer, en tout ou en partie, les intuitions, 
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les convictions et les représentations que se font les acteurs, les observateurs et les 
participants des effets de ces dispositifs. Il permettra aussi de vérifier les éventuelles 
convergences entre les conclusions de travaux d’évaluation déjà menés à des échelles 
diverses. 

Conclusions
En termes de recommandations, deux axes distincts.
•      A propos des projets du type de ceux qui ont été présentés dans cet atelier, la 

conviction est largement partagée par la salle de leur intérêt et de leur qualité. Il faut 
donc en assurer le développement à l’échelle européenne et dégager les moyens 
budgétaires nécessaires pour en garantir la qualité (formation et professionnalisation 
des intervenants) et l’évolution.

•     A propos d’éducation à la culture, 
  Si les jeunes étaient plus outillés culturellement, plus familiers d’un héritage qui est 

leur et dont le plus souvent, ils ignorent presque tout, plus reliés par des codes, des 
pratiques, des formes, des récits, des langages collectivement réappropriés – et où 
faire cela sinon dans le système éducatif ? – sans doute l’inclusion culturelle, forme 
première de l’inclusion sociale serait-elle plus assurée.

 >   il faut des synergies puissantes entre la culture et l’éducation pour mener une 
véritable interrogation sur ce que doit être l’éducation artistique et culturelle des 
jeunes citoyens européens.

 >   Il faut que les systèmes éducatifs européens se nourrissent de l’expertise 
pédagogique accumulée par les opérateurs culturels qui mènent des projets 
d’action culturelle et artistique : mettre la création au cœur de l’éducation et de 
la formation, privilégier la pratique collective plutôt que la compétition solitaire, 
construire du savoir et des compétences à partir des apports de chacun, ouvrir 
les contenus d’enseignement à la dimension multiculturelle de l’Europe, autant 
de défis à relever d’urgence pour former des citoyens capables de subvertir un 
ordre économique et social qui aujourd’hui, fabrique avec une grande efficience, 
de l’exclusion sociale.
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69
Philippe Meirieu L’éducation 
et le rôle des enseignants à l’horizon 2020, 
Unesco, Paris, 2005.

Pas de meilleur remède à l’exclusion sociale que l’éducation et la formation pour tous, 
pas de meilleur remède qu’une éducation qui forme à penser et à créer plutôt qu’à 
reproduire : «Sauf à réduire son projet à un conditionnement social ou professionnel, 
l’école ne peut écarter une réflexion fondamentale sur la dimension culturelle et patri-
moniale de ses objectifs. De plus, le développement de “l’éducation tout au long de la 
vie” ainsi que la multiplication des offres culturelles supposent une formation scolaire 
initiale capable de permettre l’accès ultérieur à une vie culturelle librement choisie. 
Aussi, il devient essentiel que les politiques éducatives et culturelles s’efforcent, au 
sein de chaque pays et au plan international, de coordonner leurs efforts. Dans ce 
cadre, le développement de l’éducation artistique sous toutes ses formes doit devenir 
une priorité de l’école» 69.
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ATELIER 2.C

La créativité artistique

L’innovation artistique et culturelle, la créativité et la création ont une valeur intrinsèque. 
La culture peut être motrice de changement comportemental et plus largement sociétal 
dans la mesure où la créativité, qui lui est intrinsèquement liée, sera encouragée chez 
l’individu dès le plus jeune âge. 
L’objectif était de montrer que la culture comme catalyseur de la créativité contribue à 
la mise en place d’un nouveau mode de vie centré sur la capacité de l’individu à rompre 
avec les conventions établies, à sortir des modes de pensée habituels pour permettre 
le développement d’une nouvelle vision, idée ou pensée innovante. Cet atelier a par-
ticulièrement réfléchi aux conditions dans lesquelles la créativité culturelle et artistique 
est susceptible de favoriser, chez les acteurs socialement exclus et économiquement 
démunis, le développement de ces qualités d’estime de soi et de confiance en soi, 
absolument indispensables à la constitution d’une citoyenneté active, responsable et 
participative. L’atelier a également abordé la question de l’exigence de qualité et des 
perspectives de validation de ce type de productions culturelles dans le champ de la 
culture comme telle. 

Présidente de séance : Chrissie Tiller, Consultante indépendante et Directrice du Master 
en «Cross-Sectoral Arts», Goldsmith, London University

Rapporteuse : Ilona Kish, Secrétaire générale de Culture Action Europe, Bruxelles 

Intervenants :
•  Luca Dal Pozzolo, architecte, Vice-Président de la «Fondazione Fitzcarraldo» et 

Directeur de «L’Osservatorio Culturale del Piemonte», Italie
• Birgitta Englin, Directrice du «Riksteatern», Suède
• Myriam Stoffen, Directrice du projet «Zinneke», Bruxelles
• Paul Biot, ancien Directeur du Centre du Théâtre Action, Belgique
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ConclusionsV
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Conclusion du Colloque 
«La contribution de la culture 
dans la lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale»

Notre objectif est de mettre en évidence la transversalité de la culture, et de montrer son 
apport à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Si la culture n’est pas en pre-
mière ligne en matière de lutte contre la pauvreté, elle  contribue néanmoins nettement à 
renforcer l’inclusion sociale. Il est donc indispensable de reconnaître tant la dimension 
culturelle des politiques sociales que la dimension sociale des politiques culturelles. 

L’accès et la participation à la culture jouent un rôle clé dans la lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale. Ils favorisent en effet l’épanouissement personnel, l’expression, la 
conscientisation et l’émancipation des individus et des groupes sociaux. 

D’une part, il apparait clairement que l’accès à la culture, et aux services culturels doit 
se réfléchir sous plusieurs dimensions.
Différents types de personnes peuvent être considérées comme étant particulièrement 
exposées au risque d’exclusion culturelle : les personnes économiquement défavorisées, 
sans emploi, les réfugiés et les immigrants, les personnes souffrant d’un handicap, 
stigmatisées, fragilisées dans leur dignité, notamment. Ces personnes sont davantage 
exposées au risque de souffrir d’un manque d’estime de soi et de confiance en soi, 
que l’on peut considérer comme des conditions minimales d’une implication sociale et 
culturelle. La question de l’accès à la culture se révèle plus 
complexe que la levée des seules barrières financières, 
géographiques ou de mobilité. Les nouvelles technolo-
gies sont des atouts précieux pour franchir en partie les 
barrières habituelles, mais elles en créent d’autres aussi, 
comme celle de l’analphabétisme numérique. Un important 
travail culturel est à réaliser pour non seulement permettre 
l’accès de tous à ces instruments de communication mais 
aussi et surtout pour permettre à tous de s’y exprimer.    

Frédéric Delcor
Secrétaire général 
du Ministère de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles
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De nombreux projets contribuent à lever ces obstacles et à susciter un désir de culture. 
Les pratiques développées dans le cadre de ces projets montrent combien il est indis-
pensable de permettre à tous d’accéder à la vie culturelle, dimension essentielle de la 
promotion d’une société inclusive. L’accès effectif pour tous constitue  une  priorité qui 
met l’accent sur la nécessité de coopération entre politiques culturelles et politiques 
éducatives et sociales : éduquer à la culture et développer de l’action culturelle sur 
les terrains où vivent et se rencontrent les publics en situation précaires est un enjeu 
incontournable pour une société fondée sur l’égalité et la justice ainsi que sur le respect 
des personnes.  

D’autre part, la participation culturelle est un véritable instrument de lutte contre les 
exclusions, un levier essentiel d’intégration. La reconnaissance de la participation cultu-
relle des personnes défavorisées implique un investissement important pour développer 
l’accompagnement, la formation, l’expression  des personnes et groupes sociaux les 
plus démunis.  L’enjeu de la participation culturelle est aussi axé sur une sensibilisation 
de l’opinion publique qui conduise à une meilleure connaissance et compréhension des 
situations que vivent ces personnes, sans leur en imputer la responsabilité.
 
Reconnaître le rôle fondamental de la culture dans la société et permettre à chacun de 
participer à la construction culturelle sont des défis actuels essentiels. C’est aussi – et 
peut-être d’abord – resituer la personne au cœur d’un projet de société traçant les che-
mins qui recréent et développent des relations qui respectent la dignité de chacun. Cette 
perspective implique une remise en question de la référence dominante de l’apport de la 
personne à la société en termes économiques. Le nombre et la qualité des productions 
culturelles ainsi que les capacités culturelles et citoyennes de la société sont aussi des 
indicateurs fondamentaux et pertinents du degré de développement démocratique, qui, on 
ne le répétera jamais assez, est une des principales  raisons d’être de l’Union européenne.

La rencontre, le dialogue, la collaboration entre les acteurs culturels, sociaux et éducatifs 
sont des conditions évidentes pour favoriser l’accès et la participation à la culture pour 
tous, pour renforcer le lien social et pour produire de nouvelles approches citoyennes.

Par ailleurs, l’éducation est au cœur des enjeux que sont l’accès à la culture et la par-
ticipation culturelle. L’importance de la dimension éducative, formative  et citoyenne 
de la culture doit être soulignée : en donnant davantage place à la culture à l’école 
mais également en valorisant davantage les cursus d’éducation non formelle et leur 
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objectif commun de procurer à chacun des capacités d’analyse critique, d’expression et 
d’action. Il m’importe de mettre en évidence ici l’importance de l’éducation à la culture 
et à la citoyenneté des jeunes dans les écoles, dans le cadre de l’enseignement obliga-
toire et par là profondément démocratique. L’éducation tout au long de la vie qui est un 
concept forgé par l’Europe est tout aussi essentielle ; en effet, l’éducation non formelle 
est un véritable outil pour rendre effective l’ «égalité des chances». La reconnaissance 
des acquis obtenus par les voies de l’éducation non formelle est sans conteste un pas 
incontournable pour la reconnaissance de tout ce travail informel mais pourtant bien 
réel effectué tant du côté des organisations et des associations qui le soutienne que 
des participants qui s’y engagent.   

Nos villes, nos espaces publics, nos institutions, nos services publics, nos médias,… 
n’offrent  pas à tous et à chacun les mêmes opportunités de reconnaissance et d’expres-
sion. Je veux aussi insister sur la dimension collective, solidaire et interculturelle que 
doivent développer les actions et les politiques culturelles. La diversité culturelle des 
populations est une richesse à ne pas galvauder, le dialogue interculturel est une néces-
sité et une opportunité d’ouverture vers les différences et vers la liberté pour chacun 
de choisir ses propres référents culturels. Les villes sont les lieux par excellence de ces 
découvertes et explorations, des confrontations et des conflits aussi. La confrontation 
avec l’autre reste la meilleure approche constructive de soi, la meilleure approche pour 
construire un vivre ensemble métissé et multiculturel, à l’image de l’Europe, de la vie 
au XXIe siècle.    

C’est aussi une de nos missions que de rendre visible le rôle que peut  jouer la culture 
tout autant que la responsabilité qu’elle doit prendre pour relever ce défi important pour 
le développement durable. Ce concept de «développement durable» ne peut devenir 
pleinement effectif que s’il intègre un 4e pilier, celui de la culture et de l’éducation, aux 
côtés du social, de l’économique et de l’environnemental.   

C’est pourquoi j’insiste sur la dimension transversale de la culture. Pour toutes ces 
raisons, il est indispensable d’encourager la collaboration, la réalisation de projets com-
muns et les échanges d’expérience et de bonnes pratiques, à différents niveaux.

D’une part, entre les différents niveaux de pouvoir, y compris au niveau européen, 
de manière à renforcer les synergies entre les politiques culturelles et les politiques 
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urbaines, sociales, économiques, éducatives, de jeunesse et d’emploi. D’autre part,  
il est nécessaire d’échanger entre les pouvoirs publics et les acteurs des secteurs 
sociaux, économiques, culturels, éducatifs et de jeunesse. Enfin, entre les acteurs des 
secteurs sociaux, économiques, culturels, éducatifs, de jeunesse eux-mêmes.

Une des initiatives phares de la stratégie Europe 2020, «Une plateforme européenne 
contre la pauvreté» s’inscrit dans le prolongement de l’ Année européenne de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale ; l’objectif est de favoriser la cohésion économique, 
sociale et territoriale, de sensibiliser le public et de reconnaître les droits fondamentaux 
des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale, en faisant en sorte que 
chacun ait  les moyens de vivre dans la dignité et de participer activement à la société. 
Il est essentiel d’intégrer dans ce cadre la dimension culturelle dans les politiques natio-
nales et européennes de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Au-delà de son 
important rôle de moteur de la croissance économique, la culture contribue directement 
au développement sociétal. Le développement des capacités créatives et multicultu-
relles permet la valorisation du capital humain et social, dans une société solidaire et 
responsable, qui encourage la responsabilisation et la capacité participative des citoyens. 

Il ne me semble donc pas excessif d’amorcer comme conclusion, à la fois exigeante 
par rapport aux responsables culturels que nous sommes et revendicative à l’égard des 
institutions politiques, d’amorcer donc la valorisation et la réalisation de la dimension 
politique et démocratique de la culture comme condition sine qua non  de la pérennité 
de nos sociétés européennes : c’est en effet non seulement l’existence des droits, mais 
c’est surtout leur exercice qui détermine le degré de démocratie. 

En temps de crise économique, la tentation est grande, chez certains, d’émietter les 
budgets dévolus à la culture. Or, il est aujourd’hui plus que jamais important de dévelop-
per de nouveaux cadres et de soutenir la culture et la créativité, tant au niveau européen 
qu’au niveau national. Le chantier n’est donc pas fini : nous sommes en route pour un 
travail de longue haleine, qui implique l’engagement des responsables des politiques 
culturelles, des institutions, associations et acteurs culturels, de chaque citoyen et qui 
vise l’évolution de l’orientation des politiques nationales et européennes.  
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Un texte de Conclusions sur le thème du rôle de la culture dans la lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale a été adopté par le Conseil des Ministres européens de la culture, 
sous présidence belge, le 18 novembre 2010. Ce texte permet de renforcer politique-
ment les enjeux des politiques culturelles et les actions de ceux qui se battent au quoti-
dien pour que la culture remplisse effectivement et de mieux en mieux son rôle  pour le 
développement de plus d’égalité, plus de droits, plus de solidarité, plus de citoyenneté.

Démontrer la  transversalité de la culture est de nos objectifs. Mais cela nous impose 
d’avoir une conception élargie de la culture et des missions des politiques culturelles. 
Aux côtés des fonctions de création et de diffusion artistiques, de conservation du 
patrimoine, d’animation culturelle, nous devons faire place à la valorisation des missions 
d’éducation, de formation et de participation citoyennes, d’expression créative, de sou-
tien à l’organisation de la société civile et du monde associatif.     
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Perspectives générales

1.  La contribution de la culture à l’inclusion sociale et à la lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale  

  La culture ne peut que contribuer à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale ; 
mais cette contribution est significative et essentielle : les actions et les pratiques 
culturelles développent les capacités, les compétences, la créativité des personnes, 
l’estime de soi et les possibilités d’envisager un devenir ; elles permettent aussi de 
(re)tisser du lien social. 

  Le développement des actions et des pratiques culturelles est intrinsèquement lié 
à l’éducation : que ce soit l’éducation à la culture dans les écoles et dans l’ensei-
gnement ou que ce soit l’éducation non formelle dans les milieux de vie au niveau 
local – les quartiers, les communes ou les villes – ou au niveau des espaces de 
rencontres – les associations, les lieux publics, les réseaux sociaux,…       

 

2. Les droits culturels : reconnaissance et effectivité 
  Reconnaître les droits culturels ne suffit pas à les rendre effectifs. Les politiques 

doivent non seulement veiller à lever les obstacles de l’accès et de la participation à 
la culture, mais elles doivent aussi s’attacher à créer le «désir de culture», c’est-à-dire 
à  réduire les effets liés à la désaffiliation sociale, à la décapacitation des personnes 
en situation vulnérable. 

  Développer l’accès et la participation implique une politique dynamique d’éduca-
tion et également une définition ouverte et plurielle des actions, pratiques et poli-
tiques culturelles qui les soutiennent et la reconnaissance de la pluralité des savoirs 
(y compris les savoirs liés à l’expérience, à l’action) ; notamment la valorisation 
d’autres expressions et créations culturelles que celles qu’offrent les institutions 
culturelles, d’autres formes de vie que celles de la «majorité nationale» : cultures 
urbaines, cultures des minorités, cultures subrégionales, cultures de groupes sociaux 
particuliers,...  

  Cela étant, un important travail de définition et de promotion des droits culturels 
reste à réaliser. 
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3.  L’apport de la culture au développement personnel 
 et au maillage social
  Les projets culturels misent davantage sur les ressources potentielles des personnes 

dites «exclues» plutôt que sur l’observation de leurs manques et carences tels que le 
plus souvent développée par des  dispositifs de «remise à niveau», de «remédiation» 
ou de «réparation».

  Que le travail culturel porte sur les expressions culturelles, sur les  modes de consom-
mation, sur l’éducation, sur la formation aux technologies, sur la construction d’es-
paces pour la vie communautaire ou encore sur l’art contemporain, il se fonde 
toujours sur  une empathie a priori avec les personnes vulnérables.  

  Ce travail est toujours conçu comme un processus nécessitant du temps pour 
permettre aux personnes de se construire, de s’approprier des savoirs et des com-
pétences,  de développer leur potentiel et de compenser ou affronter leurs faiblesses, 
pour se confronter à la diversité des autres, pour s’impliquer dans des actions 
collectives et dans des réseaux sociaux.   

  La démarche culturelle place la personne au centre des processus d’apprentissage 
qui évoluent et sont modulés en fonction de ses intérêts, de ses attentes et de ses 
besoins ; elle se met à son écoute, à son service, elle n’est pas prédéfinie.     

  La professionnalité et la compétence des formateurs, des animateurs, des artistes 
encadrant les actions sont indispensables pour assurer non seulement le déroule-
ment des processus d’émancipation à l’œuvre dans les projets mais aussi la com-
munication des résultats et des productions qui permettent de partager et valoriser 
publiquement l’image et l’apport sociétal des personnes ou groupes sociaux en 
situation vulnérable.    

4.  La nécessité de culturaliser les politiques – la nécessité de dévelop-
per la transversalité des politiques d’inclusion sociale et d’égalité

  Partager des objectifs implique la coopération intersectorielle, la convergence et la 
complémentarité des actions – et non la répartition et le cloisonnement des moyens 
et des compétences – pour répondre à la globalité des difficultés intriquées les unes 
dans les autres.     

  Les lieux de vie – la ville, le quartier, mais aussi les espaces publics ou non, fréquentés 
par une majorité de personnes en situation vulnérables – doivent être hospitaliers, 
tolérants, décloisonnés et ouverts et offrir à tous les conditions de la participation 
culturelle et citoyenne : un volontarisme de proximité, impliquant de nombreuses 
synergies, doit être développé en ce sens.      
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  La dimension culturelle est toujours présente dans le travail social et dans le travail 
éducatif et doit davantage être reconnue et valorisée par les acteurs et responsables 
culturels eux-mêmes. A cet égard, il faut évacuer le stéréotype selon lequel l’instru-
mentalisation sociale de l’art serait une compromission. La fonction de médiation 
culturelle et sociale et les missions de création et de structuration de lien social à 
partir d’actions et de pratiques culturelles que peuvent prendre les médiateurs ne 
sont pas encore suffisamment prises en considération dans le cadre des politiques 
convergentes d’inclusion sociale.    

  Cela implique de créer au niveau local des espaces partagés où se côtoient et coo-
pèrent les acteurs et les décideurs dans les domaines culturels, éducatifs, sociaux, 
socioprofessionnels de manière à trouver des solutions et proposer des actions à 
partir du vécu et de situations des personnes. 

 

5. Les enjeux incontournables d’une évaluation  
 de  l’action culturelle
  Multiplier et approfondir les analyses et la recherche sur les obstacles à l’accès et 

à la participation culturelle, sur les corrélations entre  participation culturelle et bien-
être, développement cognitif, compétences interculturelles, valeurs citoyennes est 
indispensable. 

  Toutefois, les politiques culturelles sont encore relativement démunies sur le plan 
de l’évaluation et des indicateurs de résultat et d’impact. Certes, la conviction est 
un mode d’évaluation précieux mais pas suffisant pour l’objectivation.  

  Il faut mettre en place, y compris à l’échelle européenne, un plan de développe-
ment de l’évaluation quantitative et qualitative du travail culturel. L’évaluation doit 
permettre de valider ou d’infirmer, en tout ou en partie, les intuitions, les convictions 
et les représentations que se font les acteurs, les observateurs et les participants 
des effets des actions et des dispositifs.  

  La dimension transversale de la culture doit être prise en compte dans les dispositifs 
d’évaluation, notamment en ce qui concerne les indicateurs : ceux-ci ne doivent pas 
être cloisonnés comme le sont encore les secteurs ; il faut penser à des faisceaux 
d’indicateurs qui permettent de cerner l’impact de la culture sur la globalité du 
développement personnel ou sociétal.   
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6.  Le besoin de partager les expériences, d’échanger les pratiques, 
 de participer à des réseaux au niveau local intersectoriel, 
 au niveau européen 
  Les types de concertation ne sont pas les mêmes selon l’échelon : à l’échelon local, 

l’intersectorialité des acteurs intervenant à l’égard des mêmes publics est prioritaire 
tandis qu’à un échelon régional, national ou européen, le souci de renforcer les syner-
gies entre acteurs culturels prédomine même si les connections entre les différentes 
politiques ayant des enjeux convergents d’inclusion sociale sont aussi indispensable 
pour la prise en compte de la dimension transversale de la culture. Des initiatives, 
des réseaux et des outils existent au niveau européen, il faut davantage y participer, 
les animer et les faire connaître.
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